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TITRE III  

SOUVERAINETÉ ÉNERGÉTIQUE 

CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
D’APPROVISIONNEMENT EN GAZ  

Article 10 (suite) 

1 Le code de l’énergie est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 421–6 est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, les mots : « soit aux fournisseurs, 
soit aux opérateurs de stockage, soit aux fournisseurs et 
aux opérateurs de stockage » sont remplacés par les mots : 
« aux fournisseurs » ; 

4 b) Le dernier alinéa est supprimé ; 

5 2° Après l’article L. 421–7–1, il est inséré un article 
L. 421–7–2 ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 421–7–2. – Le ministre chargé de l’énergie 
fixe, par un arrêté pris après avis de la Commission de 
régulation de l’énergie, une trajectoire annuelle de 
remplissage aux opérateurs des infrastructures de 
stockage mentionnées à l’article L. 421–3–1. Cette trajec
toire comprend des objectifs intermédiaires de remplis
sage ainsi qu’un objectif minimal de remplissage au 1er 

novembre de chaque année. 

7 « Sans préjudice de l’article L. 421–7, si le niveau des 
capacités de stockage souscrites par les fournisseurs de gaz 
naturel dans les infrastructures de stockage mentionnées 
à l’article L. 421–3–1, complétées, le cas échéant, par 
celles souscrites au titre des stocks complémentaires 
prévus à l’article L. 421–6, ou le niveau d’utilisation 
des capacités souscrites laisse prévoir que le remplissage 
sera inférieur à l’objectif minimal de remplissage fixé par 

la trajectoire annuelle, le ministre chargé de l’énergie 
ordonne aux opérateurs de ces infrastructures de consti
tuer les stocks de sécurité nécessaires pour respecter cet 
objectif minimal. Pour ce faire, les opérateurs utilisent, en 
priorité, les capacités de leurs installations qui n’ont pas 
été souscrites. Ils peuvent mobiliser, dans la mesure 
nécessaire pour remplir leurs obligations, la part non 
utilisée des capacités qui ont été souscrites.  

8 « La Commission de régulation de l’énergie assure le 
suivi de l’atteinte des objectifs de la trajectoire nationale 
et en contrôle le respect. Elle définit par délibération les 
modalités de constitution des stocks de sécurité par les 
opérateurs des infrastructures de stockage et les modalités 
de cession de ces stocks. En particulier, elle élabore les 
outils de prévision d’un risque de non–atteinte des objec
tifs de remplissage fixés par la trajectoire nationale.  

9 « Un décret, pris après avis de la Commission de 
régulation de l’énergie, précise les modalités et les condi
tions d’application du présent article. » ; 

10 3° Au quatrième alinéa de l’article L. 452–1, les mots : 
« mentionnés au dernier alinéa de l’article L. 421–6, » 
sont remplacés par les mots : « associés à la constitution 
des stocks de sécurité nécessaires pour respecter les objec
tifs minimaux de remplissage mentionnés à l’article 
L. 421–7–2, ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 203  présenté par M. Bazin et no 557  
présenté par M. de Courson et M. Castellani. 

Supprimer les alinéas 2 à 4.  

Amendement no 1004 rectifié  présenté par le Gouverne
ment. 

I. – Substituer aux alinéas 2 à 4 l’alinéa suivant : 
« 1° Au deuxième alinéa de l’article L. 121–37, le mot : 

« fournisseurs » est remplacé par le mot : « opérateurs » . 
II. – En conséquence, compléter la deuxième phrase de 

l’alinéa 8 par les mots : 
« en prenant en compte les principes fixés par le décret 

prévu au quatrième alinéa du présent article » . 
III. – En conséquence, compléter l’alinéa 9 par les mots : 
« , en particulier les principes de constitution des stocks de 

sécurité par les opérateurs des infrastructures de stockage et 
de cession de ces stocks ». 
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IV. – En conséquence, après l’alinéa 9, insérer les quatre 
alinéas suivants : 

« Les opérateurs des infrastructures de stockage ne sont pas 
autorisés à utiliser les stocks de sécurité en dehors des condi
tions fixées par le décret prévu au quatrième alinéa du présent 
article et des modalités définies par la Commission de régula
tion de l’énergie. 

« Les coûts associés à la constitution des stocks de sécurité 
nécessaires pour respecter la trajectoire de remplissage 
mentionnée au premier alinéa du présent article, diminués 
des recettes associées à la cession de ces stocks, constituent 
des charges imputables aux obligations de service public, au 
sens des articles L. 121–35 et L. 121–36, compensées par 
l’État selon les modalités prévues aux articles L. 121–37 à 
L. 121–44. 

« Par dérogation aux articles L. 121–37 à L. 121–44, au 
plus tard quinze jours après un achat de gaz naturel utilisé 
pour constituer des stocks de sécurité, les opérateurs des 
infrastructures de stockage mentionnées à l’article L. 421– 
3–1 commercialisant moins de 40 térawattheures de 
capacités de stockage déclarent à la Commission de régula
tion de l’énergie les coûts associés à l’achat du gaz naturel. 
Ces déclarations font l’objet d’une certification par leur 
commissaire aux comptes. Une délibération de la Commis
sion de régulation de l’énergie évalue, au plus tard un mois 
après la réception de la déclaration, le montant de ces coûts. 
Ce montant fait l’objet d’un versement au titre des compen
sations de charges de ces opérateurs au plus tard un mois 
après la délibération de la Commission de régulation de 
l’énergie. 

« Les opérateurs des infrastructures de stockage mention
nées à l’article L. 421–3–1 commercialisant moins de 40 
térawattheures de capacités de stockage sont redevables à 
l’État des recettes issues de la cession des stocks de sécurité 
dans les conditions prévues au sixième alinéa du présent 
article. » 

V. – En conséquence, substituer à l’alinéa 10, l’alinéa 
suivant : 

« 3° Au quatrième alinéa de l’article L. 452–1, les mots : 
« les coûts mentionnés au dernier alinéa de l’article L. 421– 
6, » sont supprimés. » 

Sous-amendement no 1127  présenté par Mme Battistel, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant : 

« Par dérogation, la Commission de régulation de l’énergie 
peut proposer, sur la base d’une déclaration préalable des 
opérateurs des infrastructures de stockage du volume des 
achats prévisionnels aux fins de constitution des stocks de 
sécurité, un versement anticipé, dans la limite de ces achats 
prévisionnels, si ceux-ci sont de nature à compromettre la 
viabilité économique de l’opérateur, notamment au regard de 
leurs conséquences sur sa trésorerie. » 

Sous-amendement no 1138  présenté par M. Bazin et 
M. de Courson. 

Substituer aux alinéas 12 et 13 l’alinéa suivant : 
« V. – En conséquence, supprimer l’alinéa 10. » 

Amendement no 204  présenté par M. Bazin. 
À la première phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots : 
« aux opérateurs » 
les mots : 
« à chaque opérateur ». 

Amendement no 367  présenté par Mme Ménard. 
À la première phrase de l’alinéa 7, après le mot :  
« constituer »  

insérer les mots :  
« , dans les plus brefs délais, ». 

Amendement no 287  présenté par M. Castellani, 
M. de Courson, M. Colombani, M. Serva, M. Acquaviva, 
Mme Bassire, M. Guy Bricout, Mme Descamps, M. Lenor
mand, M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Pancher, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante :  
« Elle évalue les financements prévisionnels nécessaires à la 

constitution des stocks de sécurité par les opérateurs des 
infrastructures de stockage. » 

Après l’article 10 

Amendement no 206  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
I. – Le livre IV du code de l’énergie est ainsi modifié : 
1° Après l’article L. 421–3–1, il est inséré un article L. 421– 

3–2 ainsi rédigé : 
« Art. L. 421–3–2. – En vue de remédier à une situation de 

manque ou de réduction des approvisionnements en gaz ou 
de crise du système gazier, le ministre chargé de l’énergie peut 
imposer aux opérateurs de stockages souterrains de constituer 
et de conserver des volumes de stocks stratégiques pour 
garantir la sécurité d’approvisionnement en gaz du territoire 
français, dans des conditions précisées par décret pris après 
avis de la Commission de régulation de l’énergie. 

« En cas de crise dans l’approvisionnement en gaz naturel 
du pays, ou d’un État membre de l’Union européenne entraî
nant la mise en œuvre de la solidarité européenne au sens du 
règlement (UE) no 994/2010 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 octobre 2010 concernant des mesures visant à 
garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz naturel et 
abrogeant la directive 2004/67/CE du Conseil, et lorsque les 
mesures préventives ne sont pas suffisantes pour garantir 
l’approvisionnement des consommateurs français, le 
ministre décide par décret de l’utilisation de ces stocks lors 
de situation d’urgence. 

« Dans le cadre des missions qui lui sont confiées par 
l’article L. 131–1, la Commission de régulation de l’énergie 
surveille la mise en œuvre des mesures prévues au présent 
article. » 

2° Au quatrième alinéa de l’article L. 452–1, après le mot : 
« investis, » sont insérés les mots : « les coûts mentionnés à 
l’article L. 421–3–2, ». 
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II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Article 11 

Le premier alinéa de l’article L. 431–6–2 du code de 
l’énergie est complété par les mots : « ou demande à un 
gestionnaire de réseau de distribution alimenté par le 
réseau de transport de procéder à l’interruption nécessaire 
de la consommation des consommateurs finals agréés 
raccordés à ce réseau de distribution ». 

Après l’article 11 

Amendement no 1063  présenté par Mme Rabault, 
M. Leseul et M. Naillet. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
I. – Au début du deuxième alinéa de l’article L. 434–1 du 

code de l’énergie, les mots : « Si les délais et les circonstances 
le permettent, » sont supprimés. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 1077  présenté par Mme Rabault, 
M. Leseul et M. Naillet. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
I. – Au début du dernier alinéa de l’article L. 434–2 du 

code de l’énergie, les mots : « Si les délais et les circonstances 
le permettent, » sont supprimés.  

II. – La perte de recettes pour l’Etat est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 613  présenté par Mme Rabault, 
Mme Battistel, M. Leseul, M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, 
Mme Pires Beaune, M. Bouloux, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
L’article L. 434-3 du code de l’énergie est complété par un 

alinéa ainsi rédigé : 
« Les décisions prises sur une année donnée au titre du 

présent article donnent lieu à l’établissement d’un rapport 
d’évaluation comportant une synthèse des mesures prises et 
un bilan de leurs effets, qui est transmis par le Gouvernement 
au Parlement au plus tard le 31 mars de l’année suivante. »  

Article 12 

1 La section 2 du chapitre III du titre IV du livre Ier du 
code de l’énergie est complétée par un article L. 143–6–1 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 143–6–1. – Le ministre chargé de l’énergie 
peut : 

3 « 1° En cas de menace sur la sécurité d’approvision
nement en gaz naturel au niveau local, national ou 
européen, ordonner à des exploitants d’installations de 
production d’électricité utilisant du gaz naturel de 
restreindre ou de suspendre l’activité de leurs installa
tions ; 

4 « 2° Si, à la menace mentionnée au 1°, s’ajoute une 
menace sur la sécurité d’approvisionnement en électricité 
de tout ou partie du territoire national, réquisitionner les 
services chargés de l’exploitation de certaines de ces 
installations afin qu’elles fonctionnent uniquement 
selon les directives et sous le contrôle de l’opérateur 
qu’il désigne. 

5 « Les mesures prévues aux 1° et 2° s’appliquent 
pendant la durée strictement nécessaire au maintien de 
la sécurité de l’approvisionnement. Elles sont proportion
nées à la gravité de la menace pesant sur la sécurité 
d’approvisionnement en gaz naturel ou en électricité. 
Les mesures prévues aux 1° et 2° ne s’appliquent pas 
aux installations de cogénération assurant une produc
tion combinée d’au moins deux énergies utiles, électrique 
et thermique, à partir de gaz naturel qui sont raccordées à 
un réseau de chaleur.  

6 « Dans tous les cas, les indemnités dues à l’exploitant 
de l’installation compensent uniquement la perte 
matérielle, directe et certaine que la restriction ou la 
suspension d’activité ou la réquisition lui impose. Elles 
tiennent compte exclusivement de toutes les dépenses qui 
ont été exposées d’une façon effective et nécessaire par 
l’exploitant, de la rémunération du travail, de l’amortis
sement et de la rémunération du capital, appréciés sur des 
bases normales. Aucune indemnité n’est due pour la 
privation du profit qu’aurait pu procurer à l’exploitant 
la libre exploitation de son installation. En cas de réqui
sition, les dispositions des articles L. 2234–17 et L. 2234– 
19 du code de la défense relatives aux réquisitions de 
services sont applicables. 

7 « En cas de réquisition, les éventuelles recettes tirées 
du fonctionnement de l’installation pendant la période 
de réquisition sont reversées à l’exploitant. Elles viennent 
en déduction de l’indemnité mentionnée au cinquième 
alinéa du présent article.  

8 « La décision de restriction ou de suspension d’activité 
ou de réquisition est motivée et précise sa durée d’appli
cation ainsi que les modalités de sa mise en œuvre. 

9 « Les décisions prises sur une année donnée par le 
ministre chargé de l’énergie en application du présent 
article donnent lieu à l’établissement d’un rapport 
d’évaluation comportant une synthèse des mesures 
prises et un bilan de leurs effets, qui est transmis par le 
Gouvernement au Parlement au plus tard le 31 mars de 
l’année suivante. » 

Amendement no 518  présenté par M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. William, M. Brotherson, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier et M. Wulfranc. 

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« , après avis de la Commission de régulation de l’énergie : » 
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Amendement no 1089  présenté par M. Meizonnet, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’alinéa 3, substituer aux mots : 
«, national ou européen, » 
les mots :  
«  ou national, ». 

Amendement no 640  présenté par M. Le Gac, 
Mme Bregeon, Mme Melchior, M. Bothorel, M. Larsonneur 
et Mme Le Nabour. 

Substituer à la dernière phrase de l’alinéa 5 les deux phrases 
suivantes : 

« Elles sont appliquées en priorité, compte-tenu des 
contraintes liées à la sécurité d’approvisionnement, aux 
installations qui ne produisent pas en cogénération de l’élec
tricité et de la chaleur valorisée. Les mesures prévues aux 1° et 
2° ne s’appliquent pas aux installations de cogénération pour 
lesquelles un contrat d’obligation d’achat de l’électricité est 
en vigueur, ou qui alimentent en énergie thermique un 
réseau de distribution de chaleur ou de froid répondant à 
la qualification de service public industriel et commercial au 
sens de l’article L. 2224–38 du code général des collectivités 
territoriales. » 

Amendement no 802  présenté par Mme Rousseau, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

À la deuxième phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots : 
« , de l’amortissement et de la rémunération du capital » 
les mots : 
« et de l’amortissement du capital ». 

Amendement no 881  présenté par Mme Chikirou, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 

M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter la deuxième phrase de l’alinéa 6 par les mots : 

« si et seulement si, le défaut de production conduit au 
déséquilibre financier et comptable de l’entreprise ou du 
groupe. » 

Amendement no 1113  présenté par M. Meizonnet, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante : 

« Cette décision devra être communiquée à l’exploitant de 
l’installation au plus tard soixante-douze heures avant son 
application. » 

Amendement no 28  présenté par Mme Battistel, M. Leseul, 
M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, Mme Pires Beaune, 
M. Bouloux, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 

« Les actes administratifs pris par le ministre chargé de 
l’énergie en application du présent article sont transmis 
sans délai aux commissions permanentes chargées de 
l’énergie de l’Assemblée nationale et du Sénat. » 
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Amendement no 1105  présenté par Mme Bregeon. 
Après le mot : 
« effets », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 9 : 
« . Le Gouvernement remet ce rapport au Parlement au 

plus tard le 31 mars de l’année suivante. » 

Amendement no 29  présenté par Mme Battistel, M. Leseul, 
M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, Mme Pires Beaune, 
M. Bouloux, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« La Commission de régulation de l’énergie veille au 

respect des dispositions du présent article en particulier s’agis
sant de la proportionnalité entre les décisions prises et la 
gravité de la menace ainsi que de leur temporalité. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 30  présenté par Mme Battistel, 
M. Leseul, M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, Mme Pires Beaune, 
M. Bouloux et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
(membre de l’intergroupe Nupes) et no 774  présenté par 
Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Les dispositions du présent article sont applicables 

jusqu’au 31 juillet 2024. » 

Amendement no 519  présenté par M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. William, M. Brotherson, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier et M. Wulfranc. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Les dispositions du présent article s’appliquent jusqu’au 

31 décembre 2024. » 

Amendements identiques : 

Amendement no 650 rectifié  présenté par 
Mme Perrine Goulet, M. Bolo, Mme Babault, M. Daubié, 
M. Martineau, Mme Morel, M. Ramos, M. Balanant, 
Mme Bannier, M. Barrot, M. Berta, M. Blanchet, 
M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, M. Cosson, 
M. Croizier, M. Cubertafon, Mme Darrieussecq, 
Mme El Haïry, Mme Ferrari, M. Fesneau, Mme Folest, 
M. Fuchs, Mme Gatel, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, 
Mme Jacquier-Laforge, Mme Josso, M. Laqhila, Mme Lasserre, 
M. Latombe, M. Lecamp, Mme Lingemann, Mme Luquet, 
M. Mandon, M. Mattei, Mme Mette, M. Millienne, M. Ott, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
Mme Thillaye, M. Turquois, Mme Vichnievsky et 
M. Philippe Vigier et no 785 rectifié  présenté par Mme Battistel, 

M. Leseul, Mme Pires Beaune, M. Hajjar, M. Naillet, 
M. Potier, M. Bouloux, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

« II. – Les dispositions du présent article sont applicables 
jusqu’à une date fixée par décret et prennent fin au plus tard 
cinq ans après la promulgation de la présente loi. 

« III. – L’article L. 143–6-1 du code de l’énergie est abrogé 
cinq ans après la date de promulgation de la présente loi. » 

Article 13 

1  I A. – S’il est nécessaire d’augmenter les capacités 
nationales de traitement de gaz naturel liquéfié afin 
d’assurer la sécurité d’approvisionnement, le ministre 
chargé de l’énergie peut décider de soumettre un 
terminal méthanier flottant ou un projet d’installation 
d’un tel terminal, qu’il désigne par arrêté, au régime 
défini au présent article. 

2 I. – La désignation d’un terminal méthanier 
flottant par le ministre chargé de l’énergie emporte 
obligation pour l’opérateur de ce terminal de le maintenir 
en exploitation sur le territoire national pendant une 
durée fixée par l’arrêté, eu égard aux besoins de la 
sécurité d’approvisionnement.  

3 L’arrêté fixe la date de mise en service du terminal. Il 
peut également assigner à l’installation des capacités de 
traitement à atteindre. 

4 II. – Le terminal méthanier flottant désigné par 
l’arrêté demeure soumis aux règles et aux contrôles de 
sécurité applicables, en application du droit international 
maritime, à la catégorie de navires dont il relève ainsi qu’à 
l’ensemble des prescriptions prises par le préfet sur 
proposition de l’autorité investie du pouvoir de police 
portuaire, notamment en matière de marchandises 
dangereuses, afin de prévenir les inconvénients ou 
dangers, pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques 
et pour l’environnement, susceptibles de résulter de ses 
activités.  

5 III. – L’opérateur du terminal établit un programme 
annuel d’investissements qu’il soumet, pour approbation, 
à la Commission de régulation de l’énergie. La commis
sion veille à la réalisation des investissements nécessaires 
au bon fonctionnement de l’installation. 

6 III bis (nouveau). – Un décret en Conseil d’État 
précise les obligations incombant à l’opérateur du 
terminal en matière de démantèlement des installations 
à l’issue de leur exploitation. Il fixe également les obliga
tions en matière de renaturation des espaces artificialisés 
en vue de l’implantation du terminal ainsi que de la 
construction de ses réseaux de raccordement et des instal
lations annexes.  
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7 IV. – Sans préjudice de l’article L. 452–1 du code de 
l’énergie, les tarifs d’utilisation des réseaux de transport 
de gaz naturel sont établis, de manière transparente et 
non discriminatoire, afin de couvrir l’ensemble des coûts 
supportés par l’opérateur du terminal dans la mesure où 
ces coûts correspondent à ceux d’un opérateur efficace. 
Figure, notamment, parmi ces coûts, une rémunération 
normale des capitaux investis. 

8 Les gestionnaires de réseaux de transport de gaz 
naturel reversent à l’opérateur du terminal une part du 
montant des tarifs d’utilisation des réseaux de transport 
de gaz naturel qu’ils recouvrent, selon des modalités 
fixées par la Commission de régulation de l’énergie. 

9 Lorsque les recettes issues de l’exploitation du 
terminal méthanier sont supérieures aux coûts associés 
à l’obligation de maintien en exploitation, l’excédent de 
recettes est reversé par l’opérateur aux gestionnaires de 
réseaux de transport de gaz naturel, selon des modalités 
fixées par la Commission de régulation de l’énergie. 

10 La Commission de régulation de l’énergie veille à ce 
que les tiers aient un accès transparent et non discrimi
natoire aux capacités et aux services offerts par le terminal 
méthanier, en application du droit d’accès prévu à 
l’article L. 111–97 du code de l’énergie. 

11 V. – La garantie de couverture des coûts prévue 
au IV du présent article ne peut bénéficier à un opérateur 
qui dispose d’une dérogation, prévue à l’article L. 111– 
109 du code de l’énergie, au principe du libre accès des 
tiers, énoncé à l’article L. 111–97 du même code. 

12 VI. – La décision accordant à l’opérateur d’un 
terminal méthanier flottant, à sa demande, la dérogation 
prévue à l’article L. 111–109 du code de l’énergie 
mentionne les règles et les mécanismes applicables à la 
gestion et à l’attribution des capacités de l’installation, 
qui sont définis par la Commission de régulation de 
l’énergie. 

Amendements identiques : 

Amendements no 212  présenté par Mme Batho, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh et 
Mme Chatelain, no 658  présenté par M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, 
Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux et 
Mme Regol, no 709  présenté par Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry et 
no 882  présenté par Mme Guetté, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 

M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer cet article.  

Amendement no 216  présenté par Mme Batho, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante : 
« Le gaz naturel liquéfié obtenu par des techniques inter

dites par la section 4 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du 
code minier ne peut contribuer à la sécurité d’approvision
nement, ni bénéficier de l’exploitation de ces installations 
pour être importé sur le territoire national. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 700  présenté par M. Fournier, 
Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry et no 775  
présenté par Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière et M. Lucas. 

À l’alinéa 2, substituer aux mots :  
« pendant une durée fixée par l’arrêté »,  
les mots :  
« au plus tard jusqu’au 1er janvier 2025 ». 

Amendement no 217  présenté par Mme Batho, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Compléter l’alinéa 2 par les mots :  
« , et de garantir que l’exploitation de ce terminal n’entrai

nera pas l’importation sur le territoire national de gaz naturel 
liquéfié obtenu par le recours aux techniques interdites en 
application de l’article L. 111–13 du code minier. » 

Amendement no 1065  présenté par Mme Bregeon. 
À l’alinéa 3, après le mot : 
« traitement », 
insérer les mots : 
« de gaz naturel liquéfié ». 

Amendement no 1066  présenté par Mme Bregeon. 
À l’alinéa 4, substituer au mot : 
« préfet » 
les mots : 
« représentant de l’État dans le département ». 

Amendement no 496  présenté par Mme Battistel, M. Avira
gnet, M. Baptiste, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
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Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

I. – Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :  
« Ces prescriptions précisent en particulier les obligations 

liées au démantèlement ou à l’adaptation des installations et 
équipements à l’issue de leur exploitation, incluant les 
éventuelles obligations de renaturation des espaces artificia
lisés du site. » 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 6. 

Sous-amendement no 1130  présenté par Mme Bregeon. 
À l’alinéa 2, supprimer les mots :  
« des espaces artificialisés ».  

Amendement no 31  présenté par Mme Battistel, M. Leseul, 
Mme Pires Beaune, M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, 
M. Bouloux, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« II bis. – Un décret en Conseil d’État précise les obliga

tions incombant au gestionnaire du terminal méthanier 
flottant en matière de sécurité des installations de systèmes 
de déconnexion d’urgence et de gestion des évaporations et 
émissions afin de réduire celles-ci autant que possible, sans 
que ces obligations ne puissent être inférieures à celles appli
cables aux terminaux méthaniers à terre. Ce décret précise 
également les obligations incombant à l’opérateur portuaire 
en matière d’outils et de moyens de sécurité incendie, 
d’évacuation, de gestion de catastrophes et de formation de 
son personnel en conséquence de l’installation d’un tel 
terminal méthanier flottant. » 

Article 14 

1 I. – Les dérogations procédurales prévues au présent 
article s’appliquent au projet d’installation d’un terminal 
méthanier flottant dans la circonscription du grand port 
fluviomaritime de l’axe Seine, sur le site du Havre. Elles 
sont strictement proportionnées aux besoins de ce projet. 

2 Ces dérogations sont valables pour la réalisation du 
projet mentionné au premier alinéa du présent I, 
jusqu’au 1er janvier 2025, et pour la construction d’une 
canalisation de transport de gaz naturel d’une longueur 
de moins de cinq kilomètres ainsi que pour la construc
tion des installations annexes qui lui sont associées. 

3 L’instruction des demandes préalables aux travaux et 
aménagements portuaires nécessaires à la réalisation du 
projet, notamment la demande de l’autorisation de 
construction et d’exploitation d’une canalisation de 
transport de gaz naturel prévue à l’article L. 555–1 du 
code de l’environnement, peut être conduite selon tout 
ou partie des règles dérogatoires prévues au présent article 

lorsque l’application des règles de droit commun est 
incompatible avec la finalité poursuivie par le projet, 
en particulier avec sa date de mise en service. 

4 L’autorisation de construction et d’exploitation d’une 
canalisation délivrée en application de la procédure 
dérogatoire prévue au présent article confère à son bénéfi
ciaire les mêmes droits qu’une autorisation délivrée en 
application de l’article L. 555–10 du code de l’environ
nement. 

5 II. – L’instruction du projet peut être dispensée, le 
cas échéant après l’examen au cas par cas prévu à l’article 
L. 122–1 du code de l’environnement, de l’évaluation 
environnementale prévue à la section 1 du chapitre II 
du titre II du livre Ier du même code. Cette dispense est 
accordée par le ministre chargé de l’environnement. 

6 L’autorité compétente, avant d’accorder la première 
autorisation relative au projet, transmet au ministre 
chargé de l’environnement et met à la disposition du 
public, selon les modalités prévues à l’article L. 123– 
19–2 dudit code : 

7 1° Le projet de décision dispensant, à titre excep
tionnel, le projet de l’évaluation environnementale 
définie à l’article L. 122–1 du même code et les motifs 
justifiant une telle dispense ; 

8 2° Un dossier établi par le porteur du projet présen
tant une analyse des incidences notables du projet sur 
l’environnement et la santé humaine, assortie, le cas 
échéant, des mesures de compensation qu’il prévoit ; 

9 3° Les raisons pour lesquelles l’application de l’évalua
tion environnementale définie au même article L. 122–1 
porterait atteinte à la finalité poursuivie par le projet. 

10 Avant la délivrance de la décision de dispense, le 
ministre chargé de l’environnement informe la Commis
sion européenne du projet de décision et lui commu
nique les informations mises à la disposition du public. 

11 III. – Pour les seuls travaux et aménagements 
portuaires mentionnés au I du présent article, la déroga
tion prévue au 4° du I de l’article L. 411–2 du code de 
l’environnement peut être délivrée avant qu’aient été 
préalablement définies l’ensemble des mesures dont la 
mise en œuvre est nécessaire pour compenser les atteintes 
prévues ou prévisibles à des espèces protégées et à leurs 
habitats, sous réserve de respecter les conditions 
suivantes : 

12 1° La dérogation prescrit, avant l’engagement des 
travaux, les mesures d’évitement et de réduction des 
atteintes imposées au pétitionnaire ; 

13 2° En tant que de besoin, la dérogation fixe le type de 
mesures permettant d’atteindre un objectif d’absence de 
perte nette, voire de gain, de biodiversité, afin de s’assurer 
du maintien, dans un état de conservation favorable, des 
populations des espèces concernées dans leur aire de 
répartition naturelle. Dans cette hypothèse, les mesures 
de compensation nécessaires sont prescrites dans un délai 
de six mois à compter de la délivrance de la dérogation et 
sont mises en œuvre dans un délai fixé par la dérogation, 
qui ne peut dépasser deux ans. 
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14 IV. – Le gestionnaire du réseau de transport de gaz 
naturel dispose, de droit, pour la conduite des travaux et 
aménagements mentionnés au I du présent article, des 
prérogatives mentionnées aux II et III de l’article L. 555– 
25 du code de l’environnement. Il bénéficie, en outre, de 
la dispense prévue au VIII du présent article. 

15 V. – Pour l’application de l’article L. 555–10 du code 
de l’environnement, l’autorisation de construction et 
d’exploitation de la canalisation de transport de gaz 
naturel et de ses installations annexes peut être 
délivrée, par l’autorité compétente, au profit du gestion
naire de réseau de transport concerné, au vu des seuls 
éléments suivants : 

16 1° L’étude de dangers mentionnée à l’article L. 555–7 
du même code ; 

17 2° Si les caractéristiques de la canalisation de transport 
ou des travaux ou aménagements liés à sa construction 
dépassent les seuils fixés en application de l’article 
L. 214–2 dudit code, un document indiquant les 
incidences des travaux de construction et d’exploitation 
de la canalisation sur la ressource en eau et décrivant, le 
cas échéant, les mesures envisagées afin d’assurer la 
compatibilité du projet avec le schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux et le schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux. 

18 La demande d’autorisation est communiquée pour 
avis aux communes traversées par la canalisation ou à 
l’établissement public de coopération intercommunale 
exerçant la compétence en matière d’urbanisme ainsi 
qu’aux communes situées à moins de 500 mètres de la 
canalisation. Les avis sont réputés favorables s’ils n’ont 
pas été rendus dans un délai d’un mois à compter de la 
communication de la demande d’avis. 

19 L’autorisation de construction et d’exploitation ne 
peut être délivrée qu’après l’accomplissement d’une 
procédure de participation du public organisée dans les 
conditions prévues à l’article L. 123–19–2 du code de 
l’environnement.  

20 VI. – Les travaux qui ne sont, par eux–mêmes, 
soumis qu’à un régime déclaratif lorsqu’ils sont néces
saires à la préparation des travaux de construction et de 
pose de la canalisation et qu’ils doivent être réalisés dans 
un milieu déjà artificialisé peuvent démarrer avant 
l’obtention de l’autorisation de construire et d’exploiter 
la canalisation et avant, le cas échéant, le dépôt des 
déclarations prévues aux articles L. 214–1 à L. 214–6 
du code de l’environnement.  

21 VII. – Les travaux portant sur les constructions, 
installations et aménagements directement liés au 
projet de terminal méthanier flottant ne font l’objet 
des opérations d’archéologie préventive prévues au 
titre II du livre V du code du patrimoine que s’ils sont 
susceptibles d’avoir un impact notable et direct sur le 
patrimoine archéologique. Dans ce cas, les opérations 
d’archéologie préventive sont réalisées dans un délai 
compatible avec la date de mise en service fixée par le 
ministre chargé de l’énergie. À l’expiration de ce délai, les 
opérations d’archéologie préventive sont réputées réali
sées. 

22 VIII. – La dispense de procédure de sélection prévue 
à l’article L. 2122–1–3 du code général de la propriété 
des personnes publiques est applicable lorsque les motifs 
tenant à l’urgence d’assurer la sécurité énergétique natio
nale la justifient. 

23 IX (nouveau). – La durée de l’autorisation d’exploi
tation du terminal méthanier flottant mentionné au I ne 
peut dépasser cinq années. Elle ne peut être renouvelée au 
delà de cette période que par la loi. 

Amendements identiques : 

Amendements no 213  présenté par Mme Batho, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh et 
Mme Chatelain, no 660  présenté par M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, 
Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux et 
Mme Regol, no 713  présenté par Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry et 
no 883  présenté par Mme Guetté, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 32  présenté par Mme Battistel, M. Leseul, 
M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, Mme Pires Beaune, 
M. Bouloux, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante : 
« Pour l’appréciation de ces dérogations, un arrêté du 

ministre chargé de l’énergie fixe la date de mise en service 
assignée au projet et à chacune de ses composantes, en parti
culier à la construction de la canalisation et des installations 
annexes prévues au deuxième alinéa du présent I. » 

Amendement no 1088  présenté par Mme Battistel, 
M. Leseul et M. Naillet. 

I. – Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« La durée d’exploitation du terminal méthanier flottant 

mentionné au premier alinéa du présent I ne peut dépasser 
cinq ans. » 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 23. 
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Amendement no 521  présenté par M. Lecoq, M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. William, M. Brotherson, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier et M. Wulfranc. 

Supprimer les alinéas 5 à 10. 

Amendement no 884  présenté par Mme Chikirou, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer l’alinéa 5. 

Amendement no 522  présenté par M. Lecoq, M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. William, M. Brotherson, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier et M. Wulfranc. 

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante : 
« Ces informations sont soumises à consultation publique 

pour une durée minimale de six mois. Les résultats de la 
consultation sont rendus publics et transmis au ministre 
chargé de l’environnement. » 

Amendement no 701  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas et M. Ben Cheikh. 

Après l’alinéa 9, insérer les deux alinéas suivants : 
« Une estimation des émissions de gaz à effet de serre 

induites par le fonctionnement du projet sur l’ensemble de 
sa durée de vie est réalisée. 

« L’estimation mentionnée à l’alinéa précédent intègre 
notamment les émissions de gaz à effet de serre directes et 
indirectes sur l’ensemble de la chaîne de valeur du gaz naturel 
importé via le terminal méthanier et considère à minima une 
durée d’exploitation de dix ans. » 

Amendement no 803 rectifié  présenté par 
M. Pierre Cazeneuve, M. Bouyx, Mme Bregeon, Mme Buffet, 
M. Izard, M. Kasbarian, M. Lavergne, Mme Le Meur, 
M. Marchive, M. Midy, M. Pacquot, Mme Petel, Mme Rixain, 
M. Rodwell, M. Travert, M. Vojetta et les membres du groupe 
Renaissance. 

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant : 
« III bis. –  Une étude sur les conséquences en termes 

d’émissions de gaz à effet de serre directes et indirectes 
induites sur la durée de vie de l’installation du terminal 

méthanier flottant visé au I est réalisée par l’exploitant du 
terminal dans un délai de 6 mois après sa mise en service 
commerciale. L’étude précise le scénario de référence retenu, 
les hypothèses de détermination des émissions, et le cas 
échéant les incertitudes et impossibilités de quantification 
de certaines émissions. L’étude est notifiée au représentant 
de l’État dans le département, au ministre compétent en 
matière d’installations classées, au ministre compétent en 
matière d’énergie et au ministre compétent en matière de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Elle est mise à 
disposition du public par voie électronique. ». 

Amendement no 979  présenté par M. Tavel, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – Le terminal méthanier flottant prévu au I est soumis 

aux dispositions du titre Ier du livre V du code de l’environ
nement. » 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
D’APPROVISIONNEMENT EN ÉLECTRICITÉ 

Article 15 

1 Le chapitre VI du titre Ier de l’ordonnance no 2020– 
921 du 29 juillet 2020 portant diverses mesures d’accom
pagnement des salariés dans le cadre de la fermeture des 
centrales à charbon est complété par un article 21–1 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. 21–1. – I. – En cas de reprise temporaire 
d’activité des installations de production d’électricité 
mentionnées au II de l’article L. 311–5–3 du code de 
l’énergie résultant du rehaussement par l’autorité 
administrative de leur plafond d’émissions de gaz à 
effet de serre prévu à l’article 16 de la loi no     du     
portant mesures d’urgence pour la protection du 
pouvoir d’achat pour faire face à une menace sur la 
sécurité d’approvisionnement en électricité de tout ou 
partie du territoire national, les entreprises mentionnées 
à l’article 1er de la présente ordonnance qui ont mis en 
œuvre le plan mentionné à l’article 2 peuvent, en sus des 
cas de recours aux contrats de travail à durée déterminée 
ou aux contrats de mission mentionnés aux articles 
L. 1242–2, L. 1242–3, L. 1251–6 et L. 1251–7 du code 
du travail, conclure de tels contrats lorsqu’ils sont néces
saires à l’exploitation de ces installations. Lorsque des 
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contrats de travail à durée déterminée ou des contrats de 
mission sont conclus à ce titre, les conditions suivantes 
leur sont applicables : 

3 « 1° Le contrat de travail à durée déterminée ou le 
contrat de mission peut être conclu avec un salarié dont 
le contrat a été rompu pour les raisons mentionnées à 
l’article 1er de la présente ordonnance. Le congé de reclas
sement mentionné à l’article 4 ou le congé d’accompa
gnement spécifique mentionné à l’article 6 est suspendu 
pendant la durée du contrat. Le terme initial du congé de 
reclassement ou, lorsqu’il a débuté, du congé d’accompa
gnement spécifique est reporté pour une durée égale à 
celle des périodes de travail effectuées ; 

4 « 2° Par dérogation aux articles L. 1242–5 et L. 1251– 
9 du code du travail, le contrat de travail à durée déter
minée ou le contrat de mission peut être conclu dans les 
six mois suivant le licenciement pour motif économique, 
notamment avec les salariés qui bénéficient des congés 
mentionnés au 1° du présent I. 

5 « II. – Lorsqu’il est conclu avec un salarié mentionné 
au 1° du I, et par dérogation aux articles L. 1242–8–1 et 
L. 1251–12–1 du code du travail, la durée totale du 
contrat de travail à durée déterminée ou du contrat de 
mission peut aller jusqu’à trente–six mois, compte tenu, 
le cas échéant, du ou des renouvellements intervenant 
dans les conditions prévues aux articles L. 1243–13–1 et 
L. 1251–35–1 du même code. 

6 « III. – Lorsque le contrat est conclu en application 
du I du présent article, le délai de carence prévu aux 
articles L. 1244–3 et L. 1251–36 du même code n’est pas 
applicable, sans que la durée totale des contrats passés 
pour pourvoir un même poste puisse excéder trente–six 
mois. 

7 « IV. – Le présent article est applicable aux contrats à 
durée déterminée et contrats de mission conclus à 
compter du 1er juillet 2022, en vue de permettre la 
reprise temporaire d’activité mentionnée au I, et 
jusqu’au 31 décembre 2023. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 494  présenté par Mme Garin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry, no  

667  présenté par M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux et Mme Regol, no 777  présenté par Mme Laernoes, 
Mme Arrighi, Mme Batho, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain et Mme Rousseau et no 885  
présenté par Mme Guetté, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 

M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 207  présenté par M. Bazin. 
Après la première phrase de l’alinéa 2, insérer la phrase 

suivante : 
« Les présentes dispositions ne constituent pas une révision 

du plan mentionné au même article 2. » 

Amendement no 835  présenté par Mme Chikirou, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer l’alinéa 5. 

Après l’article 15 

Amendement no 1126  présenté par Mme Bregeon. 
Après l’article 15, insérer l’article suivant :  
La section 2 du chapitre Ier du titre II du livre III du code 

de l’énergie est complétée par un article L. 321–17–1 ainsi 
rédigé : : 

« Art. L. 321–17–1. – En cas de menace grave et 
imminente sur la sécurité d’approvisionnement en électricité, 
et lorsque ses analyses prévisionnelles montrent que les 
mécanismes prévus aux articles L. 321–10 à L. 321–13 
peuvent être considérés comme insuffisants pour assurer 
l’équilibre des flux d’électricité sur le réseau, le gestionnaire 
du réseau public de transport peut avoir recours au dispositif 
prévu au présent article. 

« Le gestionnaire du réseau public de transport publie, au 
plus tard la veille du jour concerné, l’information selon 
laquelle le système électrique sera dans une situation de 
forte tension justifiant la mise en œuvre de ce dispositif. 

« Le ministre chargé de l’énergie peut s’opposer à cette mise 
en œuvre ou limiter le recours au dispositif, au plus tard la 
veille du jour concerné. 

« Lors des périodes de forte tension sur le système 
électrique mentionnées au premier alinéa, la totalité des 
capacités d’effacement de consommation, de production et 
de stockage valorisées par des opérateurs d’ajustement sur le 
mécanisme d’ajustement mentionné à l’article L. 321–10, 
techniquement disponibles et non utilisées doit être mise à 
disposition du gestionnaire du réseau public de transport par 
ces opérateurs par l’intermédiaire du mécanisme d’ajuste
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ment. De même, la totalité des capacités d’effacement de 
consommation valorisées sur les marchés de l’énergie par 
des opérateurs d’effacement, techniquement disponibles et 
non utilisées doit être offerte à la vente sur ces marchés 
par ces opérateurs. 

« Les modalités d’application de cet article, notamment les 
pénalités financières associées, sont précisées par voie régle
mentaire. » 

Amendement no 1108  présenté par le Gouvernement. 

Après l’article 15, insérer l’article suivant :  

La section 2 du chapitre Ier du titre II du livre III du code 
de l’énergie est complétée par un article L. 321–17–1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 321–17–1. – En cas de menace grave et 
imminente sur la sécurité d’approvisionnement en électricité, 
et lorsque les analyses prévisionnelles du gestionnaire du 
réseau public de transport montrent que les mécanismes 
prévus aux articles L. 321–10 à L. 321–13 peuvent être consi
dérés comme insuffisants pour assurer l’équilibre des flux 
d’électricité sur le réseau, ce gestionnaire peut avoir recours 
à titre exceptionnel au dispositif prévu au présent article. 

« Le gestionnaire du réseau public de transport publie, au 
plus tard la veille du jour concerné, l’information selon 
laquelle, au terme de ses analyses prévisionnelles, le système 
électrique sera dans une situation de forte tension justifiant la 
mise en œuvre de ces dispositifs. 

« Le ministre chargé de l’énergie peut s’opposer à l’activa
tion de la mise en œuvre d’une ou plusieurs de ces disposi
tions ou limiter le recours à celles-ci, au plus tard la veille du 
jour concerné. 

« Lors des périodes de forte tension sur le système 
électrique mentionnées au premier alinéa, les installations 
de production ou de stockage d’électricité de plus de 1 
MW utilisées en vue de fournir une alimentation de 
secours à un site de consommation sont tenues de mettre à 
disposition du gestionnaire du réseau public de transport la 
totalité de la puissance non utilisée et techniquement dispo
nible par l’intermédiaire du mécanisme d’ajustement. 

« Sur signalement des gestionnaires des réseaux publics 
d’électricité, l’autorité administrative peut demander aux 
utilisateurs de justifier que leurs installations de production 
ou de stockage d’électricité ne sont pas disponibles techni
quement. 

« Les modalités d’application de cet article, notamment les 
pénalités financières associées, sont précisées par voie régle
mentaire. » 

Sous-amendement no 1131  présenté par Mme Bregeon. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots :  

« à titre exceptionnel ». 

Sous-amendement no 1132  présenté par Mme Bregeon. 

À l’alinéa 3, supprimer les mots :  

« au terme de ses analyses prévisionnelles, ». 

Sous-amendement no 1133  présenté par Mme Bregeon. 
I. – À la fin de l’alinéa 3, substituer aux mots :  
« ces dispositifs », 
les mots :  
« ce dispositif ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 4, substituer aux mots :  
« l’activation de la mise en œuvre d’une ou plusieurs de ces 

dispositions ou limiter le recours à celles-ci »,  
les mots :  

« cette mise en œuvre ou limiter le recours à ce dispositif ». 

Sous-amendement no 1134  présenté par Mme Bregeon. 
I.– Après le mot : 
« alinéa, »,  
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 5 : 
« les sites de consommation qui utilisent des installations 

de production ou de stockage d’électricité de plus de 1 MW 
en vue de leur fournir une alimentation de secours sont tenus 
de mettre à disposition du gestionnaire du réseau public de 
transport la totalité de la puissance non utilisée et technique
ment disponible de ces installations par l’intermédiaire du 
mécanisme d’ajustement mentionné à l’article L. 321–10. ». 

II. – En conséquence, à l’alinéa 6, substituer au mot :  
« utilisateurs »,  
les mots :  
« sites de consommation ».  
III. –  En conséquence, au même alinéa 6, après la seconde 

occurrence des mots :  
« d’électricité »,  
insérer les mots :  
« de secours ». 

Sous-amendement no 1136  présenté par Mme Bregeon. 
Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant : 
« Les exploitants des installations de production et de 

stockage concernées, le cas échéant, ne peuvent refuser 
cette mise à disposition. Les sites de consommation, titulaires 
des contrats mentionnés au II de l’article L. 111–91, peuvent 
leur déléguer sa mise en œuvre. » 

Sous-amendement no 1140  présenté par M. Bazin. 
À l’alinéa 7, après le mot :  
« associées »,  
insérer les mots :  
« et les catégories de sites de consommation exemptées le 

cas échéant ». 

Article 16 

1 Un décret peut rehausser le plafond d’émissions des 
gaz à effet de serre applicable aux installations de produc
tion d’électricité à partir de combustibles fossiles en 
application du II de l’article L. 311–5–3 du code 
l’énergie en cas de menace sur la sécurité d’approvision
nement en électricité de tout ou partie du territoire 
national. Ce décret précise également le niveau et les 
modalités de la compensation obligatoire par les exploi
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tants des installations concernées des émissions de gaz à 
effet de serre résultant de ce rehaussement, conformé
ment aux principes définis à l’article L. 229–55 du code 
de l’environnement. 

2 L’obligation de compensation des émissions ne 
dispense pas l’exploitant de ces installations, le cas 
échéant, du respect des obligations qui lui incombent 
en application de l’article L. 229–7 du même code. 

Amendements identiques : 

Amendements no 778  présenté par Mme Laernoes, 
Mme Arrighi, Mme Batho, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian et M. Thierry et no 886  présenté par 
Mme Chikirou, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 702 rectifié  présenté par Mme Bregeon. 
Substituer à la seconde phrase de l’alinéa 1 les deux phrases 

suivantes : 
« Ce décret soumet les exploitants des installations concer

nées à une obligation de compensation des émissions de gaz à 
effet de serre résultant de ce rehaussement. Il en précise le 
niveau et les modalités dans le respect des principes définis à 
l’article L. 229–55 du code de l’environnement. » 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ACCÈS RÉGULÉ À 

L’ÉLECTRICITÉ NUCLÉAIRE HISTORIQUE  

Article 17 

1 L’article L. 333–3 du code de l’énergie est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :  

2 « Un arrêté du ministre chargé de l’énergie, pris sur 
proposition de la Commission de régulation de l’énergie, 
détermine les conditions et précise les modalités selon 
lesquelles sont réattribués au fournisseur de secours les 
volumes d’électricité réservés, au titre de l’accès régulé à 
l’électricité nucléaire historique prévu à l’article L. 336–1, 
par un fournisseur défaillant ou par un fournisseur dont 
l’autorisation a été suspendue ou retirée. » 

Amendement no 171  présenté par M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Supprimer cet article.  

Amendement no 172  présenté par M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. William, M. Brotherson, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. Wulfranc. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le sixième alinéa de l’article L. 333–3 du code de 

l’énergie est complété par une phrase ainsi rédigée : « Il est 
instauré un encadrement des prix de la fourniture de secours 
visant à protéger les consommateurs finaux dont les 
modalités sont précisées par décret ». » 

Amendement no 600  présenté par Mme Bregeon. 
Au début, ajouter l’alinéa suivant : 
« I. – Au dernier alinéa de l’article L. 121–5 du code de 

l’énergie, le mot : « dernier » est remplacé par le mot : « avant- 
dernier ». 

Amendement no 485  présenté par M. Meurin, M. Bentz, 
Mme Lorho, M. Meizonnet, M. Ménagé, M. Chenu, 
M. Marchio, M. Gillet et Mme Lavalette. 

À l’alinéa 2, après la deuxième occurrence du mot : 
« énergie »,  
insérer les mots :  
« et après consultation des commissions chargées du 

développement durable des deux chambres du Parlement ». 

Après l’article 17 

Amendement no 175  présenté par M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. William, M. Brotherson, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. Wulfranc. 

Après l’article 17, insérer l’article suivant :  
L’article L. 134–26 du code de l’énergie est complété par 

une phrase ainsi rédigée : « Est également regardé comme un 
abus du droit d’accès régulé à l’électricité nucléaire historique 
toute utilisation des capacités d’accès à l’électricité nucléaire 
historique entraînant des conséquences défavorables sur les 
prix des offres de détail pour le consommateur final. » 

Article 18 

À la première phrase du troisième alinéa de l’article 
L. 336–3 du code de l’énergie, le mot : « infra–annuelle » 
est remplacé par les mots : « définie par voie réglementaire ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 22  présenté par Mme Battistel, 
M. Leseul, Mme Pires Beaune, M. Hajjar, M. Naillet, 
M. Potier, M. Bouloux, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
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M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes), no 170  présenté par M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier, M. William et M. Wulfranc et no 887  présenté 
par Mme Chikirou, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer cet article.  

Après l’article 18 

Amendement no 169  présenté par M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. William, M. Brotherson, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. Wulfranc. 

Après l’article 18, insérer l’article suivant :  
L’article L. 336–2 du code de l’énergie est ainsi modifié : 
1° À la fin de la seconde phrase du deuxième alinéa, les 

mots : « jusqu’au 31 décembre 2019 et 150 térawattheures 
par an à compter du 1er janvier 2020 » sont supprimés ; 

2° Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Il est interdit de procéder à une variation à la hausse du 

volume maximal d’électricité nucléaire historique mentionné 
au deuxième alinéa du présent article. » 

Amendement no 424  présenté par M. Bazin, M. Dive, 
M. Marleix, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, 

M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vincendet et M. Viry. 

Après l’article 18, insérer l’article suivant :  
À la fin de la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 

L. 336–2 du code de l’énergie, les mots : « 100 térawattheures 
par an jusqu’au 31 décembre 2019 et 150 térawattheures par 
an à compter du 1er janvier 2020 » sont remplacés par les 
mots : « 120 térawattheures par an ». 

Sous-amendement no 1160  présenté par le Gouvernement. 
Compléter l’amendement par les mots : 
« jusqu’au 31 décembre 2023 » 

Amendement no 174  présenté par M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. William, M. Brotherson, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. Wulfranc. 

Après l’article 18, insérer l’article suivant :  
À la fin du premier alinéa de l’article L. 336–8 du code de 

l’énergie, l’année : « 2025 » est remplacée par l’année : 
« 2022 ». 

Amendement no 425  présenté par M. Bazin, M. Dive, 
M. Marleix, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, 
M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vincendet et M. Viry. 

Après l’article 18, insérer l’article suivant :  
L’article L. 337–16 du code de l’énergie est complété par 

une phrase ainsi rédigée : « À compter du 1er janvier 2023, le 
prix minimum de vente ne peut pas être inférieur à 
49,5 euros par mégawattheure. » 

Sous-amendement no 1156  présenté par M. Meurin. 
Substituer au montant : 
« 49,5 euros »  
le montant :  
« 55 euros ».  

Sous-amendement no 1157  présenté par M. Meurin. 
Substituer au montant :  
« 49,5 euros »  
le montant : 
« 52 euros ».  
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Article 19 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de 
chose jugée, est validé le décret no 2022–342 du 11 mars 2022 
définissant les modalités spécifiques d’attribution d’un 
volume additionnel d’électricité pouvant être alloué 
en 2022, à titre exceptionnel, dans le cadre de l’accès 
régulé à l’électricité nucléaire historique (ARENH), en tant 
que sa régularité serait contestée pour le motif tiré du défaut 
d’accomplissement des consultations auxquelles le code de 
commerce, le code de l’énergie ou le code monétaire et 
financier confère, le cas échéant, un caractère obligatoire. 

Amendements identiques : 

Amendements no 23  présenté par Mme Battistel, 
M. Leseul, M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, Mme Pires Beaune, 
M. Bouloux, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes), no 173  
présenté par M. Jumel, Mme Bourouaha, M. William, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, 
M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et 
M. Wulfranc, no 296  présenté par M. Castellani, M. Colom
bani, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, 
M. de Courson, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Serva et Mme Youssouffa, no 314  présenté par Mme Batho, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian et M. Thierry, no 426  présenté par 
M. Bazin, M. Dive, M. Marleix, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, 
Mme Corneloup, Mme D’Intorni, Mme Dalloz, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Dumont, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Habert- 
Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Juvin, M. Kamardine, M. Le Fur, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, 
Mme Petex-Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, 
M. Ray, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, M. Taite, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Vatin, M. Vermorel- 
Marques, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vincendet et M. Viry,  
no 478  présenté par M. Meurin, M. Bentz, Mme Lorho, 
M. Meizonnet, M. Chenu, M. Marchio, M. Gillet et 
Mme Lavalette et no 888  présenté par Mme Guetté, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 

M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 1128  présenté par Mme Bregeon. 
Après le mot :  
« jugée »,  
insérer les mots : 
« et dans l’objectif d’éviter une répercussion rétroactive sur 

les factures d’électricité de tous les Français en 2022 des 
conséquences de son éventuelle annulation contentieuse »  

TITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
ROUTIER DE MARCHANDISES 

Article 20 

1 I. – Le chapitre II du titre II du livre II de la troisième 
partie du code des transports est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 3222–1 est ainsi modifié : 

3 a) À la première phrase du I, les mots : « de carburant » 
sont remplacés par les mots : « de produits énergétiques 
de propulsion » et les mots : « du carburant » sont 
remplacés par les mots : « de ces produits » ; 

4 b) À la seconde phrase du même I, le mot : « carbu
rants » est remplacé par les mots : « produits énergétiques 
de propulsion » ;  

5 c) À la première phrase du II, les mots : « carbu
rant nécessaire » sont remplacés par les mots : 
« produits énergétiques nécessaires » et les mots : « du 
carburant utilisé » sont remplacés par les mots : « de ces 
produits utilisés » ; 

6 d) À la seconde phrase du même II, le mot : « carbu
rant » est remplacé par les mots : « produits énergéti
ques » ; 

7 2° L’article L. 3222–2 est ainsi modifié : 

8 a) La première phrase du I est ainsi modifiée : 

9 – les mots : « les charges de carburant » sont remplacés 
par les mots : « les charges de produits énergétiques de 
propulsion » ; 

10 – les mots : « au jour de la commande de transport » 
sont remplacés par les mots : « à la date du contrat » ; 

11 – les mots : « du gazole » sont remplacés par les mots : 
« de ces produits » ; 
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12 – les mots : « des charges de carburant » sont 
remplacés par les mots : « des charges de ces produits » ; 

13 b) La deuxième phrase du même I est ainsi modifiée : 

14 – les mots : « carburant la variation de l’indice gazole 
publié » sont remplacés par les mots : « produits énergé
tiques la variation des indices de ces produits publiés » ; 

15 – après le mot : « routier », sont insérés les mots : « ou, 
par défaut, de l’indice relatif au gazole publié par ce 
comité, » ; 

16 – à la fin, les mots : « de la commande de l’opération 
de transport à sa date de réalisation » sont remplacés par 
les mots : « du contrat à la date de réalisation de l’opéra
tion de transport » ; 

17 c) À la dernière phrase du même I, le mot : « carbu
rant » est remplacé par les mots : « produits énergétiques 
de propulsion » ; 

18 d) La première phrase du II est ainsi modifiée : 

19 – les mots : « les charges de carburant » sont remplacés 
par les mots : « les charges de produits énergétiques » ; 

20 – les mots : « au jour de la commande » sont 
remplacés par les mots : « à la date du contrat » ; 

21 – les mots : « du gazole utilisé » sont remplacés par les 
mots : « de ces produits utilisés » ; 

22 – les mots : « de carburant nécessaire » sont remplacés 
par les mots : « de ces produits nécessaires » ; 

23 e) L deuxième phrase du même II est ainsi modifiée : 

24 – les mots : « carburant la variation de l’indice gazole 
utilisé » sont remplacés par les mots : « produits énergé
tiques la variation des indices de ces produits utilisés » ; 

25 – le mot : « publié » est remplacé par le mot : 
« publiés » ; 

26 – à la fin, les mots : « sur la période allant de la date de 
la commande de l’opération de transport à sa date de 
réalisation » sont remplacés par les mots : « ou, par 
défaut, de l’indice relatif au gazole publié par ce 
comité, sur la période allant de la date du contrat à la 
date de réalisation de l’opération de transport » ; 

27 f) À la dernière phrase du même II, le mot : « carbu
rant » est remplacé par les mots : « produits énergéti
ques ». 

28 II. – Les articles L. 3222–1 et L. 3222–2 du code des 
transports, dans leur rédaction résultant du présent 
article, s’appliquent aux contrats de transports conclus 
à compter du 1er janvier 2023. 

29 III. – Le VIII bis de l’article 60 de la loi no 2019– 
1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 est 
abrogé.  

Après l’article 20 

Amendement no 737  présenté par M. Bayou, 
Mme Rousseau, Mme Arrighi, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 20, insérer la division et l’intitulé suivants : 
« Titre V 
« Dispositions relatives aux carburants ».  
« Article 21 
L’article 265 ter du code des douanes est complété par des 

5 à 7 ainsi rédigés :  
« 5. L’utilisation, comme carburant, d’huile alimentaire 

usagée valorisée est autorisée.  
« On entend par huile alimentaire usagée valorisée les 

huiles produites à partir de ou issues des résidus de 
matières grasses d’origine végétale ou animale utilisées pour 
l’alimentation humaine, en industrie agroalimentaire, en 
restauration collective ou commerciale. 

« 6. Les huiles alimentaires usagées valorisées définies au 5 
peuvent être utilisées, pures ou en mélange, comme carbu
rant dans les véhicules. Elles sont soumises à la taxe intérieure 
de consommation au tarif applicable au gazole identifié à 
l’indice 22 et mentionné au tableau B du 1 de l’article 265. 

« 7. Un décret détermine les conditions d’application du 
5. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1158  présenté par Mme Parmen
tier-Lecocq et no 1159  présenté par M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Le Nabour, Mme Le Meur, Mme Bergé, M. Abad, 
Mme Abadie, M. Adam, Mme Agresti-Roubache, 
M. Alauzet, M. Amiel, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Armand, M. Attal, M. Bataillon, M. Batut, M. Beaune, 
M. Becht, M. Belhaddad, M. Belhamiti, M. Berville, 
M. Bordat, Mme Borne, M. Bothorel, M. Boudié, 
M. Bouyx, Mme Boyer, Mme Braun-Pivet, Mme Bregeon, 
M. Brosse, Mme Brugnera, Mme Brulebois, M. Buchou, 
Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, M. Causse, 
M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Chandler, 
M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Couillard, Mme Cristol, M. Da Silva, 
M. Darmanin, Mme Decodts, Mme Delpech, M. Descrozaille, 
M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, Mme Dupont, 
M. Dussopt, Mme Errante, M. Fait, Mme Dominique Faure, 
M. Ferracci, M. Fiévet, M. Fugit, M. Gassilloud, Mme Genetet, 
M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, 
M. Gouffier-Cha, Mme Grandjean, M. Grelier, 
Mme Grégoire, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Iborra, M. Izard, 
M. Jacques, Mme Janvier, M. Kasbarian, Mme Khattabi, 
Mme Klinkert, M. Labaronne, M. Lacresse, Mme Lakrafi, 
M. Lauzzana, M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gac, 
M. Le Gendre, Mme Le Grip, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, 
Mme Lebec, M. Lefèvre, M. Lescure, Mme Liso, M. Lovisolo, 
M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, Mme Jacque
line Maquet, M. Marchive, M. Margueritte, M. Marion, 
Mme Marsaud, M. Didier Martin, M. Masséglia, 
M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, 
Mme Meynier-Millefert, M. Midy, Mme Mirallès, 
M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, 
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Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
M. Pellerin, M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, 
Mme Pitollat, Mme Pompili, M. Pont, M. Poulliat, 
Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, M. Riester, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Rodwell, M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, 
M. Rudigoz, Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Thevenot, Mme Tiegna, 
M. Travert, M. Valence, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Véran, M. Woerth et 
M. Zulesi. 

I. – À l’alinéa 5, après le mot :  

« autorisée »,  

insérer les mots :  

« dans les conditions définies par un décret en Conseil 
d’État pris après avis de l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail ». 

II. – En conséquence, après l’alinéa 6, insérer l’alinéa 
suivant :  

« En termes d’émissions de polluants atmosphériques, 
l’utilisation de ces huiles ou des carburants dérivés doit 
correspondre au moins aux performances des carburants ou 
biocarburants autorisés. » 

III- En conséquence, supprimer l’alinéa 8. 

Amendement no 764  présenté par M. Bayou, Mme Arrighi, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, 
Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  

I. – L’État peut, à titre expérimental et pour une durée de 
trois ans, à compter de la promulgation de la présente loi, 
autoriser comme carburant l’huile alimentaire usagée 
valorisée en métropole, dans l’ensemble des collectivités 
régies par l’article 73 de la Constitution ainsi qu’à Saint 
Martin, Saint Pierre et Miquelon et Wallis et Funtuna. 

Un décret fixe le champ et les modalités de mise en œuvre 
de l’expérimentation. 

II. – Au cours de la troisième année de l’expérimentation, 
le Gouvernement remet un rapport d’évaluation au Parle
ment en vue d’une éventuelle généralisation et pérennisation. 

Amendement no 820 deuxième rectification  présenté par 
Mme Marsaud. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  

Après le mot : « conséquences », la fin de l’article 76 de la 
loi no 2022–217 du 21 février 2022 relative à la différencia
tion, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l’action publique 
locale est ainsi rédigée :  

« des classements pris en application de l’arrêté du 17 mars 
1978 relatif au classement des communes par zones géogra
phiques et de l’article R. 304–1 du code de la construction et 

de l’habitation dans leur rédaction en vigueur à la date de 
publication de la loi no X du X portant mesures d’urgence 
pour la protection du pouvoir d’achat. Ce rapport évalue : 

« – l’effet du premier sur le financement et la production 
de logement locatif social dans les communes où s’appliquent 
les articles L. 302–5 à L. 302–9-2 du code de la construction 
et de l’habitation ; 

« – l’adéquation du premier en matière de calcul des aides 
personnelles au logement dans les zones dont les coûts 
immobiliers ont connu une augmentation significative au 
cours des cinq dernières années ; 

« – l’opportunité de la révision et, à des fins de simplifi
cation et d’intelligibilité des aides, de la fusion de ces classe
ments. » 

Sous-amendement no 1144  présenté par M. Vuilletet. 
Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : « - l’opportunité 

de faire évoluer le premier dans les territoires relevant de 
l’article 73 de la Constitution ; ». 

Amendement no 131  présenté par Mme Riotton, 
Mme Violland, M. Armand, M. Roseren, Mme Brulebois, 
M. Dunoyer, Mme Piron, M. Le Gac, M. Fait, Mme Le Peih, 
Mme Delpech, M. Lovisolo, M. Vuilletet, Mme Tanzilli, 
M. Metzdorf, M. Royer-Perreaut, M. Lamirault, M. Vojetta, 
M. Valletoux et Mme Melchior. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement un rapport, dans un 

délai de six mois après la promulgation de la présente loi, sur 
l’opportunité et l’urgence de revoir le zonage des aides pour le 
logement en fonction des zones géographiques dont le coût 
du foncier a drastiquement augmenté ces dernières années.  

Amendement no 732  présenté par M. Ménagé, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Avant le 1er juillet 2023, le Gouvernement remet au Parle

ment un rapport détaillant dans quelle mesure les disposi
tions contenues aux articles 1er, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi 
ont encouragé l’activité professionnelle, la prise ou la reprise 
d’une activité professionnelle et la hausse du pouvoir d’achat 
des travailleurs. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 21 JUILLET 2022 59 



Amendement no 463  présenté par M. Delaporte, M. Leseul, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parle
ment évaluant l’attribution de la prime de partage de la 
valeur au regard de l’égalité professionnelle. Ce rapport 
émet, le cas échéant, des recommandations visant à lutter 
contre les inégalités de genre dans l’attribution de cette 
prime. 

Amendement no 1049  présenté par M. Nury, M. Rolland, 
M. Cinieri, M. Kamardine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Seitlinger, Mme Duby-Muller, M. Hetzel, M. Pauget, 
M. Viry, Mme Anthoine, M. Descoeur et M. Gosselin. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans les trois mois à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant à examiner l’impact budgétaire du versement 
éventuel d’une prime défiscalisée des entreprises à leurs 
salariés pouvant aller jusqu’à 6 000 euros sans condition 
préalable de ressources.  

Amendement no 110  présenté par M. Leseul, 
Mme Pires Beaune, M. Aviragnet, M. Califer, M. Delaporte, 
M. Guedj, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. David, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport exposant l’efficacité et la pertinence des mesures 
temporaires de réduction de cotisations sociales prévues à 
l’article 2 de la présente loi. 

Ce rapport formule des recommandations pour augmenter 
durablement le pouvoir d’achat des travailleurs indépen
dants. Il peut faire l’objet d’un débat en commission perma
nente ou en séance publique dans un délai de trente jours à 
compter de son dépôt. 

Amendement no 908  présenté par M. Ruffin, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 

Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Saintoul, 
M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach- 
Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport informant sur les effectifs, la situation profession
nelle, les revenus et les revendications des autoentrepreneurs 
du pays. 

Amendement no 818  présenté par M. William, 
Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, M. Dharréville, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. Wulfranc et M. Nilor. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Avant le 30 juin 2023, le Gouvernement remet au Parle

ment un rapport sur l’endettement social des travailleurs 
indépendants en outre-mer. 

Amendement no 310  présenté par M. Ciotti, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Bourgeaux, M. Cinieri, Mme Corneloup, Mme Duby- 
Muller, Mme Gruet, M. Hetzel, M. Kamardine, 
Mme Louwagie, Mme Alexandra Martin, M. Neuder, 
M. Pauget, M. Portier, M. Seitlinger, Mme Tabarot et 
Mme Valentin. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les modalités et le calendrier de mise en œuvre de 
la déconjugalisation de l’allocation aux adultes handicapés, en 
proposant une réforme juste ne conduisant pas à réduire les 
ressources de certains foyers. 

Amendements identiques : 

Amendements no 17  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, M. Minot, M. Kamardine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Cordier, M. Viry, Mme Valentin, 
Mme Corneloup, Mme Anthoine, Mme Duby-Muller, 
M. Hetzel, M. Portier, Mme Dalloz, Mme Louwagie et 
M. Forissier, no 153  présenté par M. Neuder, M. Dive, 
M. Bourgeaux, Mme Tabarot et M. Descoeur et no 235  
présenté par M. Cinieri, M. Brigand, Mme Alexandra Martin 
et M. Fabrice Brun. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les modalités et le calendrier de mise en œuvre de 
la déconjugalisation de l’allocation aux adultes handicapés. 

Amendement no 242  présenté par M. Panifous, M. Jean- 
Louis Bricout, M. David Habib, M. Saint-Huile, M. Taupiac 
et M. Bordat. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
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Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les modalités et le calendrier de mise en œuvre 
de la déconjugalisation de l’allocation aux adultes handicapés. 

Amendement no 1054  présenté par M. Nury, M. Rolland, 
M. Cinieri, M. Kamardine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Seitlinger, Mme Duby-Muller, M. Hetzel, M. Pauget, 
M. Viry, Mme Anthoine et M. Gosselin. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant à installer un régime transitoire sur la mise 
en oeuvre de la déconjugalisation de l’allocation aux adultes 
handicapés.  

Amendement no 963  présenté par Mme Guetté, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans les deux semaines à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la revalorisation de l’allocation adulte handicapé 
au niveau d’un montant plancher strictement supérieur au 
dernier montant connu du seuil de pauvreté défini par 
l’Institut national de la statistique et des études économiques. 

Amendements identiques : 

Amendements no 244  présenté par M. Panifous, M. Jean- 
Louis Bricout, M. David Habib, M. Saint-Huile et M. Taupiac 
et no 265  présenté par M. Colombani, M. de Courson, 
M. Serva, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, 
M. Castellani, Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, M. Pancher, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport statuant sur la nécessité de réévaluer 
le coefficient mentionné au premier alinéa du I de l’article 5 
de la présente loi. 

Amendement no 490  présenté par Mme Garin, 
Mme Rousseau, M. Peytavie, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 

Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 

trois mois à compter de la promulgation de la présente loi et 
au plus tard le 31 novembre 2022, un rapport exposant les 
effets des mesures prises en application de l’article 5 de la 
présente loi depuis l’entrée en vigueur de la même loi, et 
prenant en compte l’inflation et la nécessité, le cas échéant, 
d’augmenter de nouveau les prestations, allocations ou aides 
individuelles concernées, conformément à l’article L. 161–25 
du code de la sécurité sociale. 

Amendement no 266  présenté par M. Serva, M. de Courson, 
M. Colombani, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, 
M. Castellani, Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, M. Pancher et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet au Parle

ment un rapport sur la nécessité de moduler le coefficient 
mentionné au premier alinéa du I de l’article 5 de la présente 
loi en fonction de critères sociaux et territoriaux. 

Amendement no 119  présenté par M. Leseul, 
Mme Pires Beaune, M. Aviragnet, M. Califer, M. Delaporte, 
M. Guedj, M. Bouloux, Mme Battistel, M. Baptiste, 
M. Philippe Brun, M. David, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la perte de pouvoir d’achat des bénéficiaires 
des prestations, allocations et aides individuelles dont la 
revalorisation annuelle est prévue à l’article L. 161–25 du 
code de la sécurité sociale. Ce rapport émet des recomman
dations pour compenser cette éventuelle perte de pouvoir 
d’achat. 

Ce rapport peut faire l’objet d’un débat en commission 
permanente ou en séance publique dans un délai de trente 
jours à compter de son dépôt. 

Amendement no 246  présenté par M. Panifous, M. Jean- 
Louis Bricout, M. David Habib, M. Saint-Huile et 
M. Taupiac. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la perte de pouvoir d’achat des bénéficiaires 
des prestations, allocations et aides individuelles dont la 
revalorisation annuelle est prévue à l’article L. 161–25 du 
code de la sécurité sociale. Ce rapport émet des recomman
dations pour compenser cette éventuelle perte de pouvoir 
d’achat. 

Amendement no 573  présenté par M. Marchio. 
Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
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Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport d’évaluation aux fins de déterminer ses effets sur le 
pouvoir d’achat des bénéficiaires des prestations, allocations 
et aides individuelles dont la revalorisation annuelle est 
prévue à l’article L. 161–25 du code de la sécurité sociale. Ce 
rapport émet des recommandations sur la nécessité de rééva
luer le coefficient mentionné au premier alinéa du I de 
l’article 5 de la présente loi qui peuvent faire l’objet d’un 
débat en commission permanente ou en séance publique 
dans un délai de trente jours à compter de son dépôt. 

Amendement no 306  présenté par M. Ciotti, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Bourgeaux, M. Cinieri, Mme Corneloup, Mme Duby- 
Muller, Mme Gruet, M. Hetzel, M. Kamardine, 
Mme Louwagie, Mme Alexandra Martin, M. Neuder, 
M. Pauget, M. Portier, M. Seitlinger, Mme Tabarot, 
Mme Valentin et M. Breton. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement présentant l’impact sur le pouvoir d’achat des 
Français qu’impliquerait une réévaluation semestrielle du 
coefficient mentionné à l’article L. 161-25 du code de la 
sécurité sociale, ainsi que des retraites et prestations sociales 
calculées sur la base de ce coefficient. 

Amendements identiques : 

Amendements no 167  présenté par M. Neuder, 
Mme Bonnivard, M. Kamardine, M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, M. Dive, M. Cinieri, M. Bourgeaux, M. Viry, 
Mme Valentin, Mme Corneloup, Mme Tabarot, 
Mme Anthoine, M. Hetzel, M. Portier et Mme Dalloz et no  

569  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, M. Dumont, 
M. Boucard, M. Seitlinger et Mme Gruet. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport mesurant la possibilité de rétablir le caractère 
universel des allocations familiales sans modulation. 

Amendement no 226  présenté par M. Cordier, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Fabrice Brun, 
M. Cinieri, M. Descoeur, Mme Gruet, M. Hetzel, M. Kamar
dine, M. Rolland, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Viry, M. Vatin, M. Minot, M. Portier et M. Dubois. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité de rétablir le caractère vérita
blement universel des allocations familiales sans modulation. 

Amendement no 234  présenté par M. Cinieri, M. Cordier, 
M. Kamardine, M. Brigand, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Neuder, Mme Alexandra Martin, Mme Louwagie, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, M. Fabrice Brun, 
Mme Corneloup, M. Hetzel, Mme Valentin et M. Viry. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité de supprimer la modulation 
des allocations familiales. 

Amendement no 93  présenté par M. Leseul, 
Mme Pires Beaune, M. Aviragnet, M. Califer, M. Delaporte, 
M. Guedj, Mme Battistel, M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, 
M. Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, M. David, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la perte de pouvoir d’achat des bénéficiaires 
des bourses d’enseignement supérieur sur critères sociaux 
dont la revalorisation annuelle de 4 % a été annoncée par 
le Gouvernement.  

Ce rapport émet des recommandations pour compenser 
cette éventuelle perte de pouvoir d’achat. 

Amendement no 578  présenté par M. Acquaviva, 
Mme Bassire, M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
M. de Courson, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, Mme Youssouffa, M. Serva, M. Pancher, 
M. Naegelen, M. Morel-À-L’Huissier, M. Molac et 
M. Warsmann. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement préfigurant un plan visant à diminuer le non 
recours aux prestations sociales pour les ayants droits. 

Amendement no 957  présenté par M. Amard, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Portes, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, 
M. Walter, M. Piquemal, M. Nilor, M. Ruffin, Mme Guetté 
et M. Clouet. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport présentant les moyens à mettre en œuvre pour 
pouvoir automatiser le versement des aides et prestations 
sociales pour lutter contre le non-recours. 

Amendement no 561  présenté par M. Lucas, 
Mme Rousseau, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, 
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Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la publication de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport analysant l’impact qu’aurait la mise en place d’un 
revenu universel d’existence sur la lutte contre la pauvreté, 
l’éradication de la grande pauvreté et pour l’augmentation du 
pouvoir d’achat en précisant les bénéfices créés, le soutien 
apporté au public visé ainsi que le coût estimé par l’État et 
pour chaque collectivité éligible au dispositif. 

Il indique également les possibilités d’extension et de 
pérennisation de ces dispositifs sur les années à venir. 

Amendement no 1023  présenté par M. Lucas, 
Mme Rousseau, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, 
Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport analysant l’impact qu’aurait la mise en place d’un 
revenu universel d’existence sur la lutte contre la pauvreté, 
l’éradication de la grande pauvreté et pour l’augmentation du 
pouvoir d’achat en précisant les bénéfices créés, le soutien 
apporté au public visé ainsi que le coût estimé par l’État et 
pour chaque collectivité éligible au dispositif. 

Amendements identiques : 

Amendements no 243  présenté par M. Panifous, M. Jean- 
Louis Bricout, M. David Habib, M. Saint-Huile et M. Taupiac 
et no 1025  présenté par M. Lucas, Mme Rousseau, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport analysant l’impact de l’ouverture du revenu de 
solidarité active dès dix-huit ans ainsi qu’aux mineurs 
émancipés sur le pouvoir d’achat des jeunes, des familles et 
la lutte contre la pauvreté en précisant les bénéfices créés, le 
soutien apporté au public visé ainsi que le coût estimé pour 
l’État et les collectivités. 

Amendement no 819  présenté par M. William, 
Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. Wulfranc et M. Nilor. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Avant le 30 juin 2023, le Gouvernement remet au Parle

ment un rapport sur la décomposition du montant du revenu 
de solidarité active pour les allocataires résidant en outre-mer 
et en France métropolitaine.  

Amendement no 308  présenté par M. Ciotti, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Bourgeaux, M. Cinieri, Mme Corneloup, Mme Duby- 
Muller, Mme Gruet, M. Hetzel, M. Kamardine, 
Mme Louwagie, Mme Alexandra Martin, M. Neuder, 
M. Pauget, M. Portier, M. Seitlinger, Mme Tabarot et 
Mme Valentin. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement présentant le délai nécessaire à la mise en œuvre 
d’une réforme du revenu de solidarité active prévoyant le 
versement de celui-ci en contrepartie d’une activité 
d’intérêt général réalisée par le bénéficiaire au profit de la 
collectivité. 

Amendements identiques : 

Amendements no 268  présenté par M. Colombani, 
M. de Courson, M. Serva, M. Acquaviva, Mme Bassire, 
M. Guy Bricout, M. Castellani, Mme Descamps, M. Lenor
mand, M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Pancher et Mme Youssouffa et no 834  présenté par 
M. Marcangeli. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’opportunité de majorer dans la collectivité 
de Corse la revalorisation anticipée des pensions de retraites 
des régimes de base portée par le projet de loi pour la 
protection du pouvoir d’achat. 

Amendement no 295  présenté par M. Acquaviva, 
M. de Courson, M. Colombani, M. Serva, Mme Bassire, 
M. Guy Bricout, M. Castellani, Mme Descamps, M. Lenor
mand, M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Pancher et Mme Youssouffa. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement, en concertation avec la collectivité de Corse, 
évaluant les possibilités d’adaptations législatives afin de 
protéger le niveau de vie des insulaires, compte tenu notam
ment du différentiel de prix entre la Corse et le continent. 

Amendement no 149  présenté par M. Califer, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud et M. Vicot. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les effets de la modification du seuil de recou
vrement de l’allocation de solidarité aux personnes âgées pour 
les collectivités relevant de l’article 73 de la Constitution 
introduite par l’article 40 de la loi no 2017–256 du 28 
février 2017 de programmation relative à l’égalité réelle 
outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale 
et économique. 
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Amendement no 301  présenté par M. Ciotti, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Bourgeaux, M. Cinieri, Mme Corneloup, Mme Duby- 
Muller, Mme Gruet, M. Hetzel, M. Kamardine, 
Mme Louwagie, Mme Alexandra Martin, M. Neuder, 
M. Pauget, M. Portier, M. Seitlinger, Mme Tabarot et 
Mme Valentin. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois après la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parle
ment présentant les coûts et l’impact sur le pouvoir d’achat 
des Français d’une revalorisation au niveau du salaire 
minimum de croissance du minimum contributif prévu à 
l’article L. 351–10 du code de la sécurité sociale. 

Amendement no 302  présenté par M. Ciotti, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Bourgeaux, M. Cinieri, Mme Corneloup, Mme Duby- 
Muller, Mme Gruet, M. Hetzel, M. Kamardine, 
Mme Louwagie, Mme Alexandra Martin, M. Neuder, 
M. Pauget, M. Portier, M. Seitlinger, Mme Tabarot et 
Mme Valentin. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois après la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parle
ment présentant les coûts et l’impact sur le pouvoir d’achat 
des Français d’une revalorisation au niveau du salaire 
minimum de croissance de l’allocation de solidarité aux 
personnes âgées mentionnée à l’article L. 815–1 du code de 
la sécurité sociale. 

Amendement no 309  présenté par M. Ciotti, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Bourgeaux, M. Cinieri, Mme Corneloup, Mme Duby- 
Muller, Mme Gruet, M. Hetzel, M. Kamardine, 
Mme Louwagie, Mme Alexandra Martin, M. Neuder, 
M. Pauget, M. Portier, M. Seitlinger, Mme Tabarot et 
Mme Valentin. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement présentant l’impact sur le pouvoir d’achat des 
bénéficiaires de la pension de réversion prévue à l’article 
L. 353–1 du code de la sécurité sociale d’une revalorisation 
du taux de calcul de celle-ci, tel que prévu à l’article D. 353– 
1 du même code, de 54 % à 75 %. 

Amendement no 962  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Portes, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Rome, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, 

Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, 
M. Walter, M. Piquemal, M. Nilor, M. Ruffin, Mme Guetté, 
M. Clouet et M. Amard. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport détaillant les actions à mettre en œuvre pour 
permettre le versement des pensions de vieillesse au 
premier jour du mois. 

Amendement no 1072  présenté par M. Nilor. 
Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six 

mois à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport sur l’opportunité d’appliquer un salaire minimum de 
croissance majoré pour les salariés qui perçoivent un salaire 
minimum de croissance dans les outre-mer. 

Amendement no 964  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la publication de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la perte de pouvoir d’achat pour les bénéfi
ciaires engendrée par la sous-revalorisation des pensions et 
des prestations sociales par rapport à la hausse des prix. 

Amendement no 946  présenté par Mme Guetté, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
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Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité d’augmenter la prestation de 
compensation de handicap dans un contexte de forte infla
tion. 

Amendement no 307  présenté par M. Ciotti, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Bourgeaux, M. Cinieri, Mme Corneloup, Mme Duby- 
Muller, Mme Gruet, M. Hetzel, M. Kamardine, 
Mme Louwagie, Mme Alexandra Martin, M. Neuder, 
M. Pauget, M. Portier, M. Seitlinger, Mme Tabarot et 
Mme Valentin. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement explorant la possibilité de créer une allocation 
unique regroupant plusieurs prestations existantes (revenu 
de solidarité active, aide personnalisée au logement, presta
tions familiales), plafonnée à l’équivalent de 66 % du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance. 

Amendement no 401  présenté par Mme Duby-Muller. 
Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité d’utiliser l’aide exceptionnelle 
de rentrée au sein des banques alimentaires. 

Amendement no 907  présenté par M. Nilor, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Portes, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurine, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, 
M. Vannier, M. Walter et M. Piquemal. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois après la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’opportunité de créer une couverture décès 
financée par l’État et perçue par les bénéficiaires des 
minimas sociaux. 

Amendement no 199  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’impact de la hausse des coûts de l’énergie 
pour les gestionnaires de logements foyers prévus à l’article 
L. 633–1 du code de la construction et de l’habitation et plus 
généralement sur leur modèle économique afin de garantir 
l’accès au logement des plus précaires. 

Amendement no 731  présenté par M. Ménagé, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  

Avant le 1er juillet 2023, le Gouvernement remet au Parle
ment un rapport détaillant les conditions précises du recours 
à la production d’électricité à partir de combustibles fossiles 
durant l’hiver 2022–2023 et du rehaussement du plafond 
d’émission des gaz à effet de serre, notamment au regard de 
l’arrêt de la centrale nucléaire de Fessenheim et de l’indispo
nibilité d’une partie du parc nucléaire français. 

Amendement no 410  présenté par M. Meizonnet, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  

Le Gouvernement remet au Parlement, dans les trois mois 
à compter de la promulgation de la présente loi, un rapport 
sur l’état des capacités d’approvisionnement et de production 
de gaz et de biogaz en France métropolitaine et dans les 
collectivités mentionnées à l’article 72-3 de la Constitution, 
ainsi que sur l’exploitation de gisements. 
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Amendement no 484  présenté par M. Meurin, M. Bentz, 
Mme Lorho, M. Meizonnet, M. Ménagé, M. Chenu, 
M. Marchio, M. Gillet et Mme Lavalette. 

Après l’article 20, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement un rapport établis

sant à combien l’augmentation d’émissions des gaz à effet de 
serre s’est élevée. Le rapport étudie les mesures alternatives 
pouvant être sollicitées. Il s’attache également à prendre en 
compte la situation des salariés réquisitionnés dans les 
centrales à charbon dont la fermeture a été entamée. 

Titre 

portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat. 

Amendement no 1060  présenté par Mme Rousseau, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Rédiger ainsi le titre du projet de loi : 
« Des miettes et du charbon ». 

Amendement no 949  présenté par M. Ruffin, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Portes, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, 
M. Walter, M. Piquemal et M. Nilor. 

Après le mot : 
« pour », 
rédiger ainsi la fin du titre du projet de loi : 
« la décroissance tranquille du pouvoir d’achat des salariés ». 

Amendement no 89  présenté par Mme Pires Beaune, 
M. Leseul, M. Aviragnet, M. Califer, M. Delaporte, 
M. Guedj, M. Bouloux, Mme Battistel, M. Baptiste, 
M. Philippe Brun, M. David, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

À la fin du titre du projet de loi, substituer aux mots : 
« protection du pouvoir d’achat » 
les mots : 

« sécurisation de notre approvisionnement énergétique et 
diverses mesures d’ordre économique ». 

Amendement no 337  présenté par Mme Mathilde Paris, 
M. Barthès, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À la fin du titre du projet de loi, substituer aux mots : 
« pour la protection du pouvoir d’achat » 
les mots : 
« d’ordre économique et énergétique ». 

Amendement no 479  présenté par M. Meurin, M. Bentz et 
Mme Lorho. 

Au titre du projet de loi, substituer aux mots :  
« la protection » 
les mots : 
« le soutien ». 

Amendement no 952  présenté par Mme Guetté, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Portes, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, 
M. Walter, M. Piquemal, M. Nilor et M. Ruffin. 

Au titre du projet de loi, substituer au mot :  
« protection »,  
le mot :  
« diminution ». 
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Annexes 
SAISINE POUR AVIS D’UNE COMMISSION 

La commission de la défense nationale et des forces armées 
a décidé de se saisir pour avis du projet de loi autorisant la 
ratification du protocole au Traité de l’Atlantique Nord sur 
l’accession de la République de Finlande et la ratification du 
protocole au Traité de l’Atlantique Nord sur l’accession du 
Royaume de Suède (no 157). 

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI AUTORISANT  
LA RATIFICATION D’UNE CONVENTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 21 
juillet 2022, transmis par Mme la Première ministre, un 
projet de loi, adopté par le Sénat après engagement de la 
procédure accélérée, autorisant la ratification du protocole au 
Traité de l’Atlantique Nord sur l’accession de la République 
de Finlande et la ratification du protocole au Traité de 
l’Atlantique Nord sur l’accession du Royaume de Suède. 

Ce projet de loi, no 157, est renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, en application de l’article 83 du règle
ment. 

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 21 
juillet 2022, transmis par Mme la Première ministre, un 
projet de loi, modifié par le Sénat, mettant fin aux régimes 
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la covid- 
19. 

Ce projet de loi, no 156, est renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du 
règlement. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 21 
juillet 2022, de Mme Caroline Abadie, un rapport, no 158, 
fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi maintenant provisoirement un dispositif de 
veille et de sécurité sanitaire en matière de lutte contre la 
covid-19. 

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION  
D’UNE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 21 
juillet 2022, de M. le président de l’Autorité de régulation 
des transports, en application de l’article 21 de la loi no 2017– 
55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques 
indépendantes, le rapport d’activité 2021 de l’Autorité de 
régulation des transports. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE 
DES PRÉSIDENTS 

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée le mardi 26 juillet 2022 à 10 
heures, salle no 6566 (2e étage du Palais-Bourbon).  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 64 

sur l’amendement de suppression no 212 de Mme Batho et les amende
ments identiques suivants à l’article 13 du projet de loi portant 
mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 304 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 286 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 69 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 217 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 94 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Quentin 
Bataillon, M. Belkhir Belhaddad, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Maud 
Bregeon, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Thomas 
Cazenave, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Éric Girardin, 
Mme Marie Guévenoux, M. Benjamin Haddad, M. Pierre 
Henriet, M. Sacha Houlié, Mme Monique Iborra, M. Alexis 
Izard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, 
M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel 
Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, M. Denis Masséglia, M. Stéphane 
Mazars, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle 
Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, M. Éric 
Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique 
Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, 
M. Thomas Rudigoz, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Stéphane Vojetta et M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 

du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 50 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, 
M. Roger Chudeau, Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de 
Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas Dragon, 
M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, Mme Anne- 
Sophie Frigout, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, Mme Florence Goulet, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Laure Lavalette, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et 
M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 50 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
Mme Clémentine Autain, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe 
Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Aymeric Caron, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, M. Hadrien 
Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine 
Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, 
Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Caroline Fiat, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
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Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien 
Maudet, Mme Manon Meunier, Mme Nathalie Oziol, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Aurélie 
Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 30 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, 
M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Dino Cinieri, M. Pierre 
Cordier, Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di Filippo, 
M. Julien Dive, M. Francis Dubois, Mme Virginie Duby- 
Muller, M. Jean-Jacques Gaultier, Mme Justine Gruet, 
M. Victor Habert-Dassault, M. Patrick Hetzel, M. Philippe 
Juvin, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
M. Maxime Minot, Mme Isabelle Périgault, M. Nicolas 
Ray, Mme Nathalie Serre, Mme Michèle Tabarot, 
Mme Isabelle Valentin, M. Pierre Vatin, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Alexandre Vincendet et M. Stéphane Viry. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 2 

M. Pascal Lecamp et M. Emmanuel Mandon. 

Contre : 23 

M. Erwan Balanant, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
M. Jean-Louis Bourlanges, Mme Marina Ferrari, Mme Estelle 
Folest, Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz 
Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier- 
Laforge, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, M. Jean- 
Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 
Mme Josy Poueyto et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 1 

M. Johnny Hajjar. 

Abstention : 8 

M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
M. Inaki Echaniz, M. Guillaume Garot, M. Gérard Leseul, 
Mme Christine Pires Beaune et M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 3 

Mme Béatrice Bellamy, M. François Gernigon et M. Christophe 
Plassard. 

Contre : 17 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Yannick Favennec- 
Bécot, Mme Félicie Gérard, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Thomas Mesnier, 

Mme Naïma Moutchou, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 12 

Mme Delphine Batho, M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Hubert Julien- 
Laferrière, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, 
Mme Francesca Pasquini, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi et M. Nicolas 
Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Nicolas Sansu. 

Abstention : 8 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Sébastien Jumel, 
M. Tematai Le Gayic, M. Frédéric Maillot, M. Yannick 
Monnet, M. Davy Rimane et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 1 

Mme Nathalie Bassire. 

Abstention : 2 

Mme Béatrice Descamps et M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Contre : 2 

M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  
(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 

alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Béatrice Bellamy, M. Pascal Lecamp et M. Christophe 
Plassard ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

M. Jean-Paul Lecoq a fait savoir qu’il avait voulu « s’abstenir 
volontairement ». 

Mme Caroline Fiat n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 65 

sur l’amendement no 216 de Mme Batho à l’article 13 du projet de loi 
portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 306 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 300 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 151 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 87 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 213 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 89 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Quentin 
Bataillon, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
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Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Thomas 
Cazenave, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Éric Girardin, Mme Marie 
Guévenoux, M. Benjamin Haddad, M. Pierre Henriet, 
M. Sacha Houlié, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, Mme Amélia 
Lakrafi, M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, 
M. Gilles Le Gendre, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain 
Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella 
Melchior, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, M. Nicolas Pacquot, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice Perrot, Mme Anne- 
Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Claire Pitollat, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, M. Thomas 
Rudigoz, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, 
Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, M. David 
Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon et 
M. Stéphane Vojetta. 

Abstention : 3 

Mme Stella Dupont, M. Éric Poulliat et Mme Natalia Pouzyreff. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 51 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Laure 
Lavalette, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 

M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et 
M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 49 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien 
Maudet, Mme Manon Meunier, Mme Nathalie Oziol, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Aurélie 
Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 30 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, 
M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Dino Cinieri, M. Pierre 
Cordier, Mme Josiane Corneloup, M. Vincent Descoeur, 
M. Fabien Di Filippo, M. Julien Dive, M. Francis Dubois, 
Mme Virginie Duby-Muller, M. Jean-Jacques Gaultier, 
Mme Justine Gruet, M. Victor Habert-Dassault, M. Patrick 
Hetzel, M. Philippe Juvin, Mme Véronique Louwagie, 
M. Olivier Marleix, M. Maxime Minot, Mme Isabelle 
Périgault, M. Nicolas Ray, Mme Nathalie Serre, 
Mme Michèle Tabarot, M. Pierre Vatin, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Alexandre Vincendet et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 1 

Mme Isabelle Valentin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 1 

M. Erwan Balanant. 

Contre : 23 

M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis 
Bourlanges, M. Mickaël Cosson, Mme Marina Ferrari, 
Mme Estelle Folest, Mme Perrine Goulet, M. Frantz 
Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier- 
Laforge, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
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Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, M. Frédéric 
Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et M. Nicolas 
Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 12 

M. Christian Baptiste, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Guillaume 
Garot, M. Johnny Hajjar, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier 
et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 12 

Mme Delphine Batho, M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Hubert Julien- 
Laferrière, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, 
Mme Francesca Pasquini, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi et M. Nicolas 
Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 11 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Sébastien Jumel, 
M. Tematai Le Gayic, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul 
Lecoq, M. Frédéric Maillot, M. Yannick Monnet, M. Davy 
Rimane, M. Nicolas Sansu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Stéphane Lenormand. 

Abstention : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Non inscrits (9) 

Contre : 2 

M. Jean-Louis Bricout et M. Olivier Falorni. 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 66 

sur l’article 13 du projet de loi portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 298 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 224 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 159 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 92 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Quentin 
Bataillon, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Thomas 
Cazenave, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, 
Mme Olga Givernet, Mme Marie Guévenoux, M. Benjamin 
Haddad, M. Pierre Henriet, M. Sacha Houlié, M. Alexis Izard, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, M. Daniel 
Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice Perrot, Mme Anne- 
Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Claire Pitollat, M. Éric Poulliat, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique 
Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, 
M. Thomas Rudigoz, Mme Violette Spillebout, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, 
Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, M. David 
Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 
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Groupe Rassemblement national (89) 

Abstention : 43 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor 
Catteau, M. Roger Chudeau, Mme Annick Cousin, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
M. Nicolas Dragon, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie 
Frigout, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, Mme Florence Goulet, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, M. Jean- 
Philippe Tanguy et M. Lionel Tivoli. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 51 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, Mme Clémentine Autain, 
M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Hadrien Clouet, M. Alexis Corbière, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, 
M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, 
M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale 
Martin, M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, 
M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, Mme Nathalie 
Oziol, Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, 
M. Thomas Portes, M. Adrien Quatennens, M. Sébastien 
Rome, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 25 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Luc Bourgeaux, 
M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
M. Francis Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, M. Jean- 
Jacques Gaultier, Mme Justine Gruet, M. Victor Habert- 
Dassault, M. Philippe Juvin, Mme Véronique Louwagie, 
M. Olivier Marleix, M. Maxime Minot, Mme Isabelle 
Périgault, M. Nicolas Ray, Mme Nathalie Serre, 
Mme Michèle Tabarot, M. Pierre Vatin, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Alexandre Vincendet et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 6 

M. Jean-Yves Bony, M. Vincent Descoeur, M. Fabien Di 
Filippo, M. Julien Dive, M. Patrick Hetzel et Mme Isabelle 
Valentin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 21 

M. Erwan Balanant, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
M. Jean-Louis Bourlanges, M. Mickaël Cosson, Mme Marina 
Ferrari, Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz 
Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier- 
Laforge, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, 
M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel Mandon, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
M. Bruno Millienne, M. Frédéric Petit et Mme Josy Poueyto. 

Abstention : 1 

M. Jimmy Pahun. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 1 

M. Jérôme Guedj. 

Abstention : 12 

M. Christian Baptiste, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Guillaume 
Garot, M. Johnny Hajjar, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier 
et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 18 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 12 

Mme Delphine Batho, M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Hubert Julien- 
Laferrière, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, 
Mme Francesca Pasquini, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi et M. Nicolas 
Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

M. Nicolas Sansu. 

Abstention : 10 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Sébastien Jumel, 
M. Tematai Le Gayic, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul 
Lecoq, M. Frédéric Maillot, M. Yannick Monnet, M. Davy 
Rimane et M. Jean-Marc Tellier. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Abstention : 2 

Mme Béatrice Descamps et M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

MISES AU POINT  
(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 

alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Jérôme Guedj a fait savoir qu’il avait voulu « s’abstenir 
volontairement ». 

Scrutin public no 67 

sur l’amendement de suppression no 213 de Mme Batho et les amende
ments identiques suivants à l’article 14 du projet de loi portant 
mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 266 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 253 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 58 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 195 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 89 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Quentin 
Bataillon, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, Mme Pascale Boyer, 
Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, M. Stéphane 
Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
Mme Eléonore Caroit, M. Thomas Cazenave, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia 
Hai, M. Sacha Houlié, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel 
Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain 
Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, Mme Graziella 
Melchior, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, M. Nicolas Pacquot, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Claire Pitollat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Thomas Rudigoz, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, 
M. Stéphane Travert, M. David Valence, Mme Annie 
Vidal, Mme Corinne Vignon et M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 44 

M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, 
M. Roger Chudeau, Mme Annick Cousin, Mme Nathalie 
Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, 
M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, Mme Florence Goulet, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Laurent Jacobelli, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette 
Pollet, Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel 
Tivoli et M. Antoine Villedieu. 

Abstention : 6 

M. Hervé de Lépinau, Mme Stéphanie Galzy, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Serge Muller et 
M. Stéphane Rambaud. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 48 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Clémentine Autain, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Hadrien Clouet, M. Alexis Corbière, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, 
M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Rachel Keke, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William 
Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, 
Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien Quatennens, 
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M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Contre : 2 

Mme Ségolène Amiot et M. Andy Kerbrat. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 24 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Dino Cinieri, 
M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di 
Filippo, M. Francis Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Jean-Jacques Gaultier, Mme Justine Gruet, M. Victor 
Habert-Dassault, M. Patrick Hetzel, M. Philippe Juvin, 
Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, M. Maxime 
Minot, Mme Isabelle Périgault, Mme Michèle Tabarot, 
Mme Isabelle Valentin, M. Pierre Vatin, M. Jean-Pierre 
Vigier et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 1 

M. Vincent Descoeur. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 1 

M. Mickaël Cosson. 

Contre : 21 

M. Erwan Balanant, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
M. Jean-Louis Bourlanges, Mme Marina Ferrari, Mme Maud 
Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, M. Mohamed 
Laqhila, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 2 

M. Jean-Paul Mattei et M. Jimmy Pahun. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

M. Alain David et M. Johnny Hajjar. 

Abstention : 1 

M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 1 

M. François Gernigon. 

Contre : 14 

Mme Béatrice Bellamy, M. Yannick Favennec-Bécot, 
Mme Félicie Gérard, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Laurent Marcangeli, 
Mme Naïma Moutchou, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch 
et M. Frédéric Valletoux. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain et M. Benjamin 
Lucas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Abstention : 3 

M. Tematai Le Gayic, M. Jean-Paul Lecoq et M. Yannick 
Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

M. Olivier Falorni. 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  
(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 

alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Delphine 
Batho, M. Julien Bayou, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sabrina Sebaihi et M. Nicolas 
Thierry ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter pour ». 

Scrutin public no 68 

sur l’amendement no 884 de Mme Chikirou à l’article 14 du projet de 
loi portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 264 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 255 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 183 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 82 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, 
M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Thomas 
Cazenave, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Christine Decodts, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien 
Ghomi, M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Marie 
Guévenoux, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain 
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Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Stéphane 
Mazars, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Thomas Rudigoz, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana 
Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Stéphane Travert, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon et M. Stéphane Vojetta. 

Abstention : 1 

Mme Eléonore Caroit. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 42 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor 
Catteau, M. Roger Chudeau, Mme Annick Cousin, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Jocelyn Dessigny, M. Thierry Frappé, 
Mme Anne-Sophie Frigout, M. Frank Giletti, 
Mme Florence Goulet, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Kévin Mauvieux, 
M. Nicolas Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine 
Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 49 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Clémentine Autain, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Hadrien Clouet, M. Alexis Corbière, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, 
Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Caroline Fiat, Mme Clémence Guetté, 
Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Pascale Martin, M. William Martinet, M. Frédéric 
Mathieu, M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien Quatennens, 
M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 18 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Jean-Luc Bourgeaux, 
M. Dino Cinieri, Mme Josiane Corneloup, Mme Virginie 
Duby-Muller, M. Jean-Jacques Gaultier, M. Patrick Hetzel, 
M. Philippe Juvin, M. Maxime Minot, Mme Isabelle 
Périgault, M. Nicolas Ray, Mme Michèle Tabarot, 
Mme Isabelle Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 22 

M. Erwan Balanant, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
M. Mickaël Cosson, Mme Marina Ferrari, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise 
Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Josy 
Poueyto et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 9 

M. Christian Baptiste, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Johnny 
Hajjar, M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet et 
Mme Christine Pires Beaune. 

Abstention : 1 

M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
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M. Laurent Marcangeli, M. Christophe Plassard, Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent Thiébaut et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 14 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Sabrina Sebaihi et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Abstention : 7 

M. Steve Chailloux, M. Sébastien Jumel, M. Jean-Paul Lecoq, 
M. Frédéric Maillot, M. Yannick Monnet, M. Davy Rimane 
et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Contre : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Non inscrits (9) 

Contre : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Scrutin public no 69 

sur l’article 14 du projet de loi portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 291 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 224 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 158 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 89 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Quentin Bataillon, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, 
M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Thomas 
Cazenave, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Benjamin Dirx, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella 
Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, 
Mme Olga Givernet, Mme Marie Guévenoux, M. Benjamin 
Haddad, M. Sacha Houlié, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel 
Lauzzana, M. Gilles Le Gendre, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain 
Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Stéphane 
Mazars, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 

M. Paul Midy, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Thomas Rudigoz, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Travert, M. David Valence, 
Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon et M. Stéphane 
Vojetta. 

Abstention : 1 

Mme Sarah Tanzilli. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Abstention : 47 

M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Laure 
Lavalette, Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine 
Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 50 
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Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Clémentine Autain, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, Mme Clémence 
Guetté, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, Mme Manon 
Meunier, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Adrien Quatennens, M. Sébastien Rome, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 23 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Dino Cinieri, 
M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, M. Francis 
Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, M. Victor Habert- 
Dassault, M. Philippe Juvin, Mme Véronique Louwagie, 
M. Olivier Marleix, M. Maxime Minot, Mme Isabelle 
Périgault, M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, 
Mme Nathalie Serre, Mme Michèle Tabarot, Mme Isabelle 
Valentin, M. Pierre Vatin, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Alexandre Vincendet. 

Abstention : 4 

M. Jean-Yves Bony, M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive et 
M. Patrick Hetzel. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 22 

M. Erwan Balanant, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
M. Mickaël Cosson, Mme Marina Ferrari, Mme Maud Gatel, 
Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Sandrine Josso, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Delphine Lingemann, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit, Mme Josy Poueyto 
et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 2 

M. Pascal Lecamp et Mme Maud Petit. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 1 

M. Jérôme Guedj. 

Abstention : 4 

M. Christian Baptiste, M. Johnny Hajjar, M. Gérard Leseul et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 21 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, Mme Naïma 
Moutchou, M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent Thiébaut, 
M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 15 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Sabrina Sebaihi, M. Aurélien Taché et M. Nicolas 
Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Abstention : 8 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Sébastien Jumel, 
M. Tematai Le Gayic, M. Frédéric Maillot, M. Yannick 
Monnet, M. Davy Rimane et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Abstention : 1 

M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

MISES AU POINT  
(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 

alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Jean-Paul Lecoq a fait savoir qu’il avait voulu « s’abstenir 
volontairement ». 

Scrutin public no 70 

sur l’amendement de suppression no 494 de Mme Garin et les amende
ments identiques suivants à l’article 15 du projet de loi portant 
mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 283 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 278 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 71 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 207 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 86 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, 
M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, 
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Mme Eléonore Caroit, M. Thomas Cazenave, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël 
Gérard, M. Éric Girardin, Mme Marie Guévenoux, 
M. Benjamin Haddad, M. Alexandre Holroyd, M. Sacha 
Houlié, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, 
Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, M. David 
Valence, Mme Annie Vidal, M. Stéphane Vojetta et 
M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 51 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Annick 
Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, Mme Florence 
Goulet, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis 
Jolly, Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 

M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine 
Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 48 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Clémentine Autain, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Clémence Guetté, M. Andy 
Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Adrien Quatennens, M. Sébastien Rome, M. Aurélien 
Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Francis Dubois. 

Contre : 23 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, M. Jean-Yves Bony, M. Jean-Luc Bourgeaux, 
M. Dino Cinieri, Mme Josiane Corneloup, M. Vincent 
Descoeur, M. Julien Dive, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Victor Habert-Dassault, M. Patrick Hetzel, M. Philippe 
Juvin, Mme Véronique Louwagie, Mme Isabelle Périgault, 
M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, Mme Nathalie Serre, 
Mme Michèle Tabarot, Mme Isabelle Valentin, M. Pierre 
Vatin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 22 

M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Mickaël Cosson, 
Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise 
Morel, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy 
Poueyto et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 1 

M. Jimmy Pahun. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 
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Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

M. Stéphane Delautrette et M. Inaki Echaniz. 

Contre : 1 

M. Alain David. 

Abstention : 3 

M. Christian Baptiste, M. Dominique Potier et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 19 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Laurent Marcangeli, 
M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 14 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi, 
M. Aurélien Taché et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 5 

M. Moetai Brotherson, M. Tematai Le Gayic, M. Frédéric 
Maillot, M. Yannick Monnet et M. Davy Rimane. 

Contre : 2 

M. Sébastien Jumel et M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Lenormand. 

Abstention : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Non inscrits (9) 

Contre : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

MISES AU POINT  
(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 

alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Tematai Le 
Gayic, M. Frédéric Maillot, M. Yannick Monnet et 
M. Davy Rimane ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter 
contre ». 

Scrutin public no 71 

sur l’article 15 du projet de loi portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 296 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 281 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 215 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 91 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, 
M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Thomas 
Cazenave, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Benjamin Dirx, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella 
Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Éric Girardin, Mme Marie 
Guévenoux, M. Benjamin Haddad, M. Alexandre Holroyd, 
M. Sacha Houlié, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice Perrot, Mme Michèle 
Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, M. Éric 
Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique 
Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, 
M. Xavier Roseren, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Travert, M. David Valence, 
Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Stéphane 
Vojetta et M. Guillaume Vuilletet. 

Abstention : 1 

Mme Eléonore Caroit. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
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Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 50 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Annick 
Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, Mme Florence 
Goulet, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis 
Jolly, Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 48 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Clémentine Autain, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Clémence Guetté, M. Andy 
Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Adrien Quatennens, M. Sébastien Rome, M. Aurélien 
Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 24 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, 
M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Josiane Corneloup, 
M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive, M. Francis Dubois, 
Mme Virginie Duby-Muller, M. Victor Habert-Dassault, 
M. Patrick Hetzel, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier 
Marleix, Mme Isabelle Périgault, M. Alexandre Portier, 
M. Nicolas Ray, Mme Nathalie Serre, Mme Michèle 
Tabarot, Mme Isabelle Valentin, M. Pierre Vatin, M. Jean- 
Pierre Vigier et M. Alexandre Vincendet. 

Contre : 2 

M. Dino Cinieri et M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 21 

M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Mickaël Cosson, 
Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise 
Morel, M. Frédéric Petit, Mme Josy Poueyto et M. Nicolas 
Turquois. 

Contre : 1 

Mme Anne-Laure Babault. 

Abstention : 2 

M. Jimmy Pahun et Mme Maud Petit. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 1 

M. Alain David. 

Abstention : 8 

M. Christian Baptiste, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Gérard Leseul, 
M. Philippe Naillet, Mme Christine Pires Beaune et 
M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 19 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Laurent Marcangeli, 
M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 14 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi, 
M. Aurélien Taché et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 8 
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M. Moetai Brotherson, M. Sébastien Jumel, M. Tematai Le 
Gayic, M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric Maillot, 
M. Yannick Monnet, M. Davy Rimane et M. Jean-Marc 
Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Abstention : 3 

Mme Nathalie Bassire, Mme Béatrice Descamps et M. Stéphane 
Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 2 

M. Jean-Louis Bricout et M. Olivier Falorni. 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 72 

sur l’amendement de suppression no 778 de Mme Laernoes et l’amen
dement identique suivant à l’article 16 du projet de loi portant 
mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 255 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 251 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 68 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 183 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 79 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Quentin 
Bataillon, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, Mme Pascale Boyer, 
Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, M. Stéphane 
Buchou, Mme Céline Calvez, M. Thomas Cazenave, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Benjamin Dirx, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella 
Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Benjamin Haddad, M. Sacha 
Houlié, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Thomas Rudigoz, Mme Violette Spillebout, 
M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
M. Stéphane Travert, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon et M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 44 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Roger 
Chudeau, Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Béatrice Roullaud, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 47 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Louis Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, 
M. Florian Chauche, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, 
Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Clémence Guetté, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William 
Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, 
Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Aurélie 
Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 2 

M. Dino Cinieri et M. Philippe Juvin. 

Contre : 16 
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M. Thibault Bazin, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Luc 
Bourgeaux, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
M. Francis Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, M. Patrick 
Hetzel, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
M. Maxime Minot, M. Alexandre Portier, Mme Nathalie 
Serre, Mme Michèle Tabarot, M. Pierre Vatin et M. Jean- 
Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Mandon. 

Contre : 22 

M. Erwan Balanant, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
M. Mickaël Cosson, Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sandrine 
Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, 
Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, M. Jean- 
Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 4 

M. Alain David, M. Inaki Echaniz, M. Jérôme Guedj et 
M. Johnny Hajjar. 

Abstention : 3 

M. Stéphane Delautrette, M. Philippe Naillet et M. Dominique 
Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Laurent Marcangeli, 
M. Thomas Mesnier, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch, 
M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 11 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Hubert Julien-Laferrière, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, Mme Sandra 
Regol, Mme Sabrina Sebaihi, M. Aurélien Taché et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Moetai Brotherson et M. Tematai Le Gayic. 

Abstention : 1 

M. Steve Chailloux. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Lenormand. 

Contre : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Non inscrits (9) 

Contre : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Scrutin public no 73 

sur l’article 16 du projet de loi portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 261 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 251 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 183 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 78 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Quentin 
Bataillon, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, Mme Pascale Boyer, 
Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, M. Stéphane 
Buchou, Mme Céline Calvez, M. Thomas Cazenave, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Benjamin Dirx, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella 
Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Benjamin Haddad, M. Sacha 
Houlié, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Thomas Rudigoz, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana 
Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Travert, Mme Annie Vidal, 
Mme Corinne Vignon et M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
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Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 43 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Roger 
Chudeau, Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thierry Frappé, 
Mme Anne-Sophie Frigout, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, Mme Florence Goulet, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Laurent Jacobelli, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Béatrice Roullaud, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 45 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Louis Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, 
M. Florian Chauche, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, 
Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Clémence Guetté, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Pascale Martin, M. William Martinet, M. Frédéric 
Mathieu, M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, 
M. Jean-Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien Quatennens, 
M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie Trouvé. 

Abstention : 1 

M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 19 

M. Thibault Bazin, Mme Anne-Laure Blin, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Dino Cinieri, 
M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, M. Francis 
Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, M. Patrick Hetzel, 
M. Philippe Juvin, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier 
Marleix, M. Maxime Minot, M. Alexandre Portier, 
Mme Nathalie Serre, Mme Michèle Tabarot, M. Pierre 
Vatin et M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 20 

M. Erwan Balanant, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
M. Mickaël Cosson, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed 
Laqhila, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit, Mme Josy Poueyto 
et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 2 

M. Jimmy Pahun et Mme Maud Petit. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 2 

M. Christian Baptiste et M. Jérôme Guedj. 

Abstention : 7 

M. Alain David, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, 
M. Johnny Hajjar, M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet et 
M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 19 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Laurent Marcangeli, 
M. Thomas Mesnier, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, Mme Isabelle Rauch, M. Frédéric Valletoux et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 12 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Hubert Julien-Laferrière, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi, 
M. Aurélien Taché et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 8 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Sébastien Jumel, 
M. Tematai Le Gayic, M. Frédéric Maillot, M. Yannick 
Monnet, M. Davy Rimane et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Contre : 1 
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M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

MISES AU POINT  
(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 

alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Léo Walter a fait savoir qu'il avait voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 74 

sur l’article 18 du projet de loi portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 281 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 274 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 146 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 84 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Quentin Bataillon, Mme Aurore 
Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent 
Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, M. Stéphane 
Buchou, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Benjamin Dirx, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella 
Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, 
M. Benjamin Haddad, M. Alexandre Holroyd, M. Sacha 
Houlié, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, Mme Amélia 
Lakrafi, M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl Olive, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle 
Peyron, Mme Béatrice Piron, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Thomas Rudigoz, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
M. Stéphane Travert, M. David Valence, Mme Annie 
Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta et 
M. Guillaume Vuilletet. 

Contre : 1 

Mme Violette Spillebout. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 

Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 46 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, 
M. Roger Chudeau, Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de 
Lépinau, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Alexis Jolly, 
Mme Marine Le Pen, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez- 
Liguori, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
M. Matthieu Marchio, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Julien 
Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique 
Ranc, Mme Béatrice Roullaud, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine 
Villedieu. 

Abstention : 1 

M. Jocelyn Dessigny. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 53 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Clémentine Autain, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien 
Maudet, Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 15 
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M. Thibault Bazin, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Luc 
Bourgeaux, M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, 
Mme Josiane Corneloup, M. Francis Dubois, M. Philippe 
Juvin, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
M. Maxime Minot, M. Alexandre Portier, Mme Michèle 
Tabarot, M. Jean-Pierre Vigier et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 5 

M. Vincent Descoeur, M. Patrick Hetzel, Mme Nathalie Serre, 
Mme Isabelle Valentin et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 24 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Mickaël Cosson, 
Mme Marina Ferrari, Mme Maud Gatel, Mme Perrine 
Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et 
M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 7 

M. Christian Baptiste, M. Alain David, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Jérôme Guedj, 
M. Johnny Hajjar et M. Gérard Leseul. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 20 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas 
Mesnier, M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 8 

M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, M. Hubert 
Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, Mme Sandrine 
Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi, M. Aurélien Taché et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 12 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Pierre 
Dharréville, M. Sébastien Jumel, M. Tematai Le Gayic, 
M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric Maillot, M. Yannick 
Monnet, M. Stéphane Peu, M. Davy Rimane, M. Nicolas 
Sansu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Lenormand. 

Abstention : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Non inscrits (9) 

Pour : 2 

M. Jean-Louis Bricout et M. Olivier Falorni. 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  
(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 

alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Natalia Pouzyreff et Mme Violette Spillebout ont fait 
savoir qu’elles avaient voulu « voter pour ». 

Scrutin public no 75 

sur l’amendement no 424 de M. Bazin après l’article 18 du projet de loi 
portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 273 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 271 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 136 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 186 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 88 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Quentin Bataillon, Mme Aurore 
Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent 
Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, M. Stéphane 
Buchou, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, 
M. Thomas Cazenave, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe 
Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien 
Ghomi, M. Éric Girardin, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, M. Benjamin Haddad, 
M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, M. Alexis Izard, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, 
M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, M. Karl Olive, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie 
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Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Thomas 
Rudigoz, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, 
M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
M. Stéphane Travert, M. David Valence, Mme Annie 
Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 33 

M. Romain Baubry, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
M. Matthieu Marchio, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
M. Serge Muller, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud et M. Lionel 
Tivoli. 

Contre : 1 

M. Thierry Frappé. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 51 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, Mme Clémentine Autain, 
M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian 
Chauche, M. Hadrien Clouet, M. Alexis Corbière, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik 
Davi, M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William 
Martinet, M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien Quatennens, 
M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, M. Aurélien 

Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 23 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Dino Cinieri, 
Mme Josiane Corneloup, M. Vincent Descoeur, M. Julien 
Dive, Mme Virginie Duby-Muller, M. Victor Habert- 
Dassault, M. Patrick Hetzel, M. Philippe Juvin, 
Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, M. Maxime 
Minot, M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, Mme Nathalie 
Serre, Mme Michèle Tabarot, Mme Isabelle Valentin, 
M. Pierre Vatin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Stéphane Viry. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 20 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
Mme Marina Ferrari, Mme Maud Gatel, Mme Perrine 
Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Jimmy 
Pahun, M. Frédéric Petit et Mme Josy Poueyto. 

Contre : 3 

M. Mickaël Cosson, M. Emmanuel Mandon et Mme Louise 
Morel. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

M. Alain David et M. Johnny Hajjar. 

Contre : 4 

M. Christian Baptiste, M. Jérôme Guedj, M. Gérard Leseul et 
M. Philippe Naillet. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 17 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Bellamy, M. Yannick 
Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie Kochert, 
Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Laurent 
Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 13 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
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M. Benjamin Lucas, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 13 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Pierre 
Dharréville, M. Sébastien Jumel, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric 
Maillot, M. Yannick Monnet, M. Stéphane Peu, M. Davy 
Rimane, M. Nicolas Sansu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Béatrice Descamps et M. Stéphane Lenormand. 

Abstention : 1 

Mme Nathalie Bassire. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Abstention : 1 

M. Jean-Louis Bricout. 

Scrutin public no 76 

sur l’amendement no 425 de M. Bazin après l’article 18 du projet de loi 
portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 305 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 303 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 167 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 136 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 91 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Quentin Bataillon, Mme Aurore Bergé, M. Benoît 
Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, 
M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Céline 
Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Thomas Cazenave, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Benjamin Dirx, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella 
Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, 
M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Marie Guévenoux, 
M. Benjamin Haddad, M. Alexandre Holroyd, M. Sacha 
Houlié, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, 
M. David Valence, Mme Corinne Vignon, M. Stéphane 
Vojetta, M. Guillaume Vuilletet et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 50 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Annick 
Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank 
Giletti, M. Yoann Gillet, Mme Florence Goulet, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Marine Le Pen, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 55 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, Mme Clémentine Autain, 
M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian 
Chauche, M. Hadrien Clouet, M. Alexis Corbière, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik 
Davi, M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
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Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William 
Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, 
Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 23 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Dino Cinieri, 
Mme Josiane Corneloup, M. Vincent Descoeur, 
Mme Virginie Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Victor Habert-Dassault, M. Patrick Hetzel, M. Philippe 
Juvin, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
M. Maxime Minot, M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, 
Mme Nathalie Serre, Mme Michèle Tabarot, Mme Isabelle 
Valentin, M. Pierre Vatin, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Stéphane Viry. 

Abstention : 1 

Mme Émilie Bonnivard. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 24 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
M. Mickaël Cosson, Mme Marina Ferrari, Mme Maud 
Gatel, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise 
Morel, M. Jimmy Pahun, Mme Maud Petit, Mme Josy 
Poueyto et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 1 

Mme Perrine Goulet. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 8 

M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
M. Inaki Echaniz, M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, 
M. Gérard Leseul et M. Philippe Naillet. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 21 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Jérémie 
Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 

Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 14 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi, 
M. Aurélien Taché et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 12 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Pierre 
Dharréville, M. Sébastien Jumel, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric 
Maillot, M. Stéphane Peu, M. Davy Rimane, M. Nicolas 
Sansu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Béatrice Descamps et M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Scrutin public no 77 

sur l’amendement de suppression no 23 de Mme Battistel et les amende
ments identiques suivants à l’article 19 du projet de loi portant 
mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 312 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 308 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 148 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 160 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 97 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Quentin 
Bataillon, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, 
Mme Eléonore Caroit, M. Thomas Cazenave, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien 
Ghomi, M. Éric Girardin, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, M. Benjamin Haddad, 
M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, M. Alexis Izard, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, 
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M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain 
Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
M. Éric Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Thomas Rudigoz, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Guillaume Vuilletet et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 50 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Annick 
Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Jordan Guitton, M. Timothée 
Houssin, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine 
Villedieu. 

Contre : 1 

Mme Marine Hamelet. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 55 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, Mme Clémentine Autain, 
M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian 
Chauche, M. Hadrien Clouet, M. Alexis Corbière, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik 
Davi, M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William 
Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, 
Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 2 

M. Jean-Jacques Gaultier et M. Alexandre Portier. 

Contre : 20 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Luc Bourgeaux, 
M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive, Mme Virginie Duby- 
Muller, M. Victor Habert-Dassault, M. Patrick Hetzel, 
M. Philippe Juvin, Mme Véronique Louwagie, M. Maxime 
Minot, Mme Nathalie Serre, Mme Isabelle Valentin, M. Pierre 
Vatin et M. Jean-Pierre Vigier. 

Abstention : 1 

M. Stéphane Viry. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 22 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Mickaël Cosson, 
Mme Marina Ferrari, Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, M. Jimmy 
Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy 
Poueyto et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 1 

Mme Perrine Goulet. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 
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Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 10 

M. Christian Baptiste, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, M. Jérôme Guedj, M. Johnny 
Hajjar, M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, 
M. Dominique Potier et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 1 

M. François Gernigon. 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Yannick Favennec- 
Bécot, Mme Félicie Gérard, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Jérémie 
Patrier-Leitus, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
Mme Isabelle Rauch, M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric 
Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 15 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 13 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Pierre 
Dharréville, M. Sébastien Jumel, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric 
Maillot, M. Yannick Monnet, M. Stéphane Peu, M. Davy 
Rimane, M. Nicolas Sansu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Stéphane Lenormand. 

Abstention : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Non inscrits (9) 

Contre : 2 

M. Jean-Louis Bricout et M. Olivier Falorni. 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 78 

sur l’article 19 du projet de loi portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 319 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 314 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 158 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 171 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 97 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Quentin 
Bataillon, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, 
Mme Eléonore Caroit, M. Thomas Cazenave, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien 
Ghomi, M. Éric Girardin, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, M. Benjamin Haddad, 
M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, M. Alexis Izard, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, 
M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain 
Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
M. Éric Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Thomas Rudigoz, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, 
Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, M. David 
Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, 
M. Stéphane Vojetta, M. Guillaume Vuilletet et M. Jean- 
Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 
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Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 51 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Annick 
Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, 
M. Alexis Jolly, Mme Marine Le Pen, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Julien 
Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique 
Ranc, Mme Béatrice Roullaud, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine 
Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 1 

M. Alexis Corbière. 

Contre : 54 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, Mme Clémentine Autain, 
M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian 
Chauche, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien 
Maudet, Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 24 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Luc Bourgeaux, 
M. Dino Cinieri, Mme Josiane Corneloup, M. Vincent 
Descoeur, M. Julien Dive, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Jean-Jacques Gaultier, M. Victor Habert-Dassault, 
M. Patrick Hetzel, M. Philippe Juvin, Mme Véronique 
Louwagie, M. Maxime Minot, M. Alexandre Portier, 
M. Nicolas Ray, Mme Nathalie Serre, Mme Michèle 
Tabarot, Mme Isabelle Valentin, M. Pierre Vatin, M. Jean- 
Pierre Vigier et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 1 

M. Pierre Cordier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 25 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
M. Mickaël Cosson, Mme Marina Ferrari, Mme Maud 
Gatel, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise 
Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud 
Petit, Mme Josy Poueyto et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 1 

Mme Perrine Goulet. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 1 

M. Alain David. 

Contre : 9 

M. Christian Baptiste, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Dominique 
Potier et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 21 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Jérémie 
Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 16 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi, 
M. Aurélien Taché et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 13 
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M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Pierre 
Dharréville, M. Sébastien Jumel, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric 
Maillot, M. Yannick Monnet, M. Stéphane Peu, M. Davy 
Rimane, M. Nicolas Sansu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Abstention : 2 

Mme Béatrice Descamps et M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 2 

M. Jean-Louis Bricout et M. Olivier Falorni. 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 79 

sur l’amendement no 1072 de M. Nilor après l’article 20 du projet de 
loi portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 249 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 208 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 76 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 84 

M. Damien Adam, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Quentin 
Bataillon, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, 
Mme Eléonore Caroit, M. Thomas Cazenave, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Hadrien Ghomi, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, M. Yannick Haury, M. Alexandre 
Holroyd, M. Sacha Houlié, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain 
Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, Mme Graziella 
Melchior, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Béatrice Piron, M. Éric Poulliat, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile 
Rilhac, Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, 
M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Thomas 
Rudigoz, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, 
M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, M. Stéphane Travert, M. David 
Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, 
M. Stéphane Vojetta et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Abstention : 31 

M. Romain Baubry, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Kévin 
Mauvieux, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, M. Michaël 
Taverne et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 46 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien 
Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine 
Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, 
Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, M. Andy 
Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 5 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Jean- 
Jacques Gaultier, M. Alexandre Portier et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 8 

M. Thibault Bazin, M. Dino Cinieri, Mme Virginie Duby- 
Muller, M. Philippe Juvin, M. Nicolas Ray, Mme Michèle 
Tabarot, M. Pierre Vatin et M. Jean-Pierre Vigier. 
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Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 21 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Bolo, 
M. Mickaël Cosson, Mme Marina Ferrari, Mme Maud Gatel, 
Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit et 
Mme Josy Poueyto. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 8 

M. Christian Baptiste, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, 
M. Johnny Hajjar, M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, 
M. Dominique Potier et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 19 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Thomas Mesnier, 
M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Abstention : 1 

M. Laurent Marcangeli. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 8 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Hubert Julien-Laferrière, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, Mme Francesca 
Pasquini, Mme Sandrine Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 11 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Pierre 
Dharréville, M. Sébastien Jumel, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric 
Maillot, M. Yannick Monnet, M. Davy Rimane et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 3 

Mme Nathalie Bassire, Mme Béatrice Descamps et M. Stéphane 
Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Contre : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Scrutin public no 80 

sur l’amendement no 907 de M. Nilor après l’article 20 du projet de loi 
portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 279 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 228 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 91 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 137 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 88 

M. Damien Adam, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Quentin 
Bataillon, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, 
Mme Eléonore Caroit, M. Thomas Cazenave, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien 
Ghomi, M. Éric Girardin, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, M. Alexis Izard, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, 
M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain 
Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, M. Karl Olive, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
M. Éric Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Thomas Rudigoz, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, 
M. Stéphane Travert, M. David Valence, Mme Annie Vidal, 
Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta et M. Jean-Marc 
Zulesi. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 21 JUILLET 2022 93 



Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Abstention : 37 

M. Romain Baubry, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Christian 
Girard, Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, 
M. Alexis Jolly, Mme Marine Le Pen, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Christine Loir, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre 
Loubet, M. Matthieu Marchio, M. Kévin Mauvieux, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Michaël Taverne, M. Lionel 
Tivoli et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 53 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, M. Hadrien Clouet, 
M. Alexis Corbière, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, M. Damien 
Maudet, Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 2 

M. Vincent Descoeur et M. Julien Dive. 

Contre : 4 

M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Francis Dubois, M. Jean-Jacques 
Gaultier et M. Alexandre Portier. 

Abstention : 13 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, M. Dino 
Cinieri, Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di Filippo, 
Mme Virginie Duby-Muller, M. Philippe Juvin, 
Mme Véronique Louwagie, M. Maxime Minot, M. Nicolas 
Ray, Mme Isabelle Valentin, M. Pierre Vatin et M. Jean-Pierre 
Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 1 

M. Mickaël Cosson. 

Contre : 23 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Bolo, 
Mme Marina Ferrari, Mme Maud Gatel, Mme Perrine 
Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Sandrine Josso, 
M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno 
Millienne, Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Josy Poueyto et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 10 

M. Christian Baptiste, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Jérôme 
Guedj, M. Johnny Hajjar, M. Philippe Naillet, 
M. Dominique Potier et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Thomas Mesnier, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 11 

M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie 
Laernoes, M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Sabrina Sebaihi et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 13 

M. Moetai Brotherson, M. Steve Chailloux, M. Pierre 
Dharréville, M. Sébastien Jumel, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric 
Maillot, M. Yannick Monnet, M. Stéphane Peu, M. Davy 
Rimane, M. Nicolas Sansu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Lenormand. 
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Contre : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Non inscrits (9) 

Contre : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Scrutin public no 81 

sur l’ensemble du projet de loi portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 478 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 457 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 229 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 341 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 136 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Quentin Bataillon, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, 
Mme Eléonore Caroit, M. Thomas Cazenave, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, M. Dominique 
Da Silva, Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, 
M. Benjamin Dirx, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien 
Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga 
Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, M. Jean-Carles 
Grelier, Mme Marie Guévenoux, M. Benjamin Haddad, 
M. Yannick Haury, M. Pierre Henriet, M. Alexandre 
Holroyd, M. Sacha Houlié, Mme Monique Iborra, 
M. Alexis Izard, M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, 
Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, M. Pascal 
Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, 
M. Gilles Le Gendre, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul 
Midy, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Barbara Pompili, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Marie-Pierre Rixain, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 

Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, 
M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
Mme Huguette Tiegna, M. Stéphane Travert, M. David 
Valence, Mme Annie Vidal, M. Patrick Vignal, 
Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Guillaume 
Vuilletet, M. Éric Woerth et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 78 

M. Franck Allisio, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno 
Bilde, M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys 
Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Victor Catteau, M. Sébastien 
Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, 
M. Frédéric Falcon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
Mme Anne-Sophie Frigout, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank 
Giletti, M. Yoann Gillet, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Joris Hébrard, 
M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis 
Jolly, Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 74 
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Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, Mme Clémentine Autain, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, M. Perceval Gaillard, Mme Raquel 
Garrido, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel Keke, M. Andy 
Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Adrien Quatennens, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Bénédicte Taurine, Mme Andrée Taurinya, 
M. Matthias Tavel, Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et 
M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 54 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Valérie 
Bazin-Malgras, Mme Anne-Laure Blin, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Ian Boucard, M. Jean- 
Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, M. Hubert Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Dino Cinieri, M. Éric Ciotti, 
M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, M. Fabien Di 
Filippo, Mme Christelle D’Intorni, M. Julien Dive, 
M. Francis Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Nicolas Forissier, M. Jean-Jacques Gaultier, Mme Annie 
Genevard, M. Philippe Gosselin, Mme Justine Gruet, 
M. Victor Habert-Dassault, M. Michel Herbillon, 
M. Patrick Hetzel, M. Philippe Juvin, M. Marc Le Fur, 
Mme Véronique Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Olivier Marleix, Mme Alexandra Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, M. Yannick 
Neuder, M. Jérôme Nury, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, 
M. Raphaël Schellenberger, M. Vincent Seitlinger, 
Mme Nathalie Serre, Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Louis 
Thiériot, Mme Isabelle Valentin, M. Pierre Vatin, M. Antoine 
Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier et M. Stéphane 
Viry. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 37 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Berta, 
M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Vincent Bru, M. Mickaël Cosson, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, Mme Maud Gatel, 
Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Sandrine Josso, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, M. Philippe 
Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
Mme Aude Luquet, M. Emmanuel Mandon, M. Éric 

Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, 
M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 
Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois, Mme Laurence Vichnievsky et M. Philippe Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 3 

M. Christian Baptiste, M. Alain David et M. Philippe Naillet. 

Abstention : 17 

M. Joël Aviragnet, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Elie Califer, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, M. Olivier Faure, M. Guillaume Garot, M. Jérôme 
Guedj, M. Johnny Hajjar, M. Gérard Leseul, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier, Mme Claudia Rouaux, 
Mme Isabelle Santiago, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 26 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, M. Yannick 
Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne 
Le Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Jérémie 
Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle 
Rauch, M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux, 
M. André Villiers et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement) et 
Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 21 

Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, 
M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jérémie Iordanoff, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva 
Sas, Mme Sabrina Sebaihi, M. Aurélien Taché, Mme Sophie 
Taillé-Polian et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 18 

Mme Soumya Bourouaha, M. Moetai Brotherson, M. Jean- 
Victor Castor, M. Steve Chailloux, M. André Chassaigne, 
M. Pierre Dharréville, Mme Elsa Faucillon, M. Sébastien 
Jumel, M. Tematai Le Gayic, Mme Karine Lebon, M. Jean- 
Paul Lecoq, M. Frédéric Maillot, M. Marcellin Nadeau, 
M. Stéphane Peu, M. Davy Rimane, M. Fabien Roussel, 
M. Nicolas Sansu et M. Hubert Wulfranc. 

Abstention : 4 
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Mme Emeline K/Bidi, M. Yannick Monnet, M. Jean-Marc 
Tellier et M. Jiovanny William. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 5 

Mme Nathalie Bassire, M. Guy Bricout, Mme Béatrice 
Descamps, M. Stéphane Lenormand et M. Christophe 
Naegelen. 

Non inscrits (9) 

Pour : 5 

Mme Véronique Besse, M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier 
Falorni, M. David Habib et Mme Emmanuelle Ménard.  
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